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MESDAi\lES, MESSIEURS,

L'examen du secteur Culture française du
budget des affaires cuJturcJlcs de la COlJll11U-
nauté culturelle française de j'~lIlnéc budgé-
taire 1979 a commencé devant votre commis-
sion Je la Politiquc générale le J mai; il s'esr
poursuivi le JI nui et ;l l'Il' tlTmint' le
12 juin 1979 (').

Il est peur-être utile de rappeler que le pou-
voir budgétaire du Conseil culturel relève de
['article 59bis (k la Constitution.

Si J'essentiel des crédits accordés par le
Conseil culturel sont inscrits <lUsecteur Culture
française du budget des affaires culturelles, des
crédits culturels figurent égalemcllt dans
d'autres secteurs budgétilircs qui relèvent (;galc-
mcnt de Ilotre Conseil: c'est le C1S de l'Agricul-
ture, de l'Enseignement, des Classes Illoyennes,
des Affaires économiques, de la SJntl' publique
et des Communications.

Au premier stade, le Parlement n,nÎona! -
sur proposition du gouvernemcm - fixc Je cré-
dit glob~ll, c'est-~1-dirc le montant rotaI dcs cré-
dits, qui cst mis a ]a disposition de chJquc

Conseil culturel.

La répartition des crédits entre les COll11l1U-
nautés est fixée p;tr rapport ;1\1Xbesoins consta-
tés. f\ilais cc critère n'est pas ;1pplicable en tou-
tes matières: lorsqu'il ne l'est pas, des doutions
égales pour les conseils culturels sont établies.

C'est le cas de L1 rJdio-téJévision, qui représente
plus de sa p.c. des crédits dcmandés pour le
secteur « Culture française )'.

Au deuxièmc stade, le Conseil culturel règle
par décret l'Jffectation de cc crédit global par
ventilation du montant vers les secteurs de la
politique culturcJIe qu'il entend suivre. beaux-
arts, enseignement, jeunesse et éducation per-
manente, sports, RTBF et coopération interna-
tionale.

En cc qui conccrne l'agglomcTation bruxel-
loise, le Parlement national dÙcrmine dans le
cadre du credit global alJoué au Conseil, la quo-
tité qui doit être consacrée au développement de
la culture française sur le territoire de Bruxel-
les-Capitale. 1] <.j'agit d'un minimum que le

Conseil culturel peut augmenter.

En application des dispositions de notre
règlement, la procédure suivante a donc été
suivie:

Après une première discLlssion générale, le
.1 mai, ct conformément aux articles 49 ;\ 52 du
règlement d'ordre intérieur du Conseil culturel,
votre commission a cnvoyé les articles de cc
secteur aux commissions spécialisccs cOlnpé-
tentes.

Dès que ceUes-cÎ curent transmis leurs avis,
votre commission a repris ses travaux.

C'est pourquoi le pr6sent rapport comprend
trois parties:

1. Discussion générale préliIninaire ct envoi
en commÎssions spécialisées;

2. Reprise de b discussion en commission
de la Politique génér-::de et votes;

.1. Approbation du rapport.

r. -- DISCUSSION GENERALE ET ENVOI
EN COMMISSIONS SPECIALISEES

Le président a proposé aux commissaires
l'envoi immédiat en commissions spécialisées
des articles hlldg{taircs qui les concernent scion
la répartition suivante'

Répartition du sectcur Culture française
entre les diverses commissions spécialisées:

-
Commission de la Politique générale:

Titre J, secteur T, p;utie Ifl, section 37 :
Organismes d'intérêt public - quote-part
lhns les frais de fonctionnement de l'InstitUt
géographique national.

-
CommÎssion de l'Enseignement:

Titre l, partie 1 :
Secteur 1, section 31
que;

Secteur TT,section 41
que;

Secteur III, section 51
que.

Enseignement artisti~

: Enseignement artisti-

: Enseignement artisti-

Titre 11, partie f :

Secteur l, section 31 : Enseignement artisti-
que;

Secteur Il, section 41 : Enseignement artisti-
que;

Secteur IIl, section 51 : Enseignement artisti-
que.

(') Ont participé aux travaux de 1a commission.

!'vl1\1. P:1quC (président), Clerbyt, Dulac, Herman,
Lag:lssc, l.aJ1emand, Lec1ercq, Je Hardy de Beaulieu,
Lit':nard, 1\.1<1rcha1, J'vlordant, Moreau, Mme Pétry,
;'\fM. Remacle M., Scokacrt, Wauthy et Delpéréc
(rapporteur).

Ont assisté aux séances:

l.e minisrre de la Communauté française, le secrétaire
d'Et:u <1la Communauté française, le ministre de l'Edu-
cation nation:de, les représentants de ces ministres,
tvlmes Dinant, Ryckm:ms-Corin, MM. Féaux, Levaux
et Fbgothjer.



- Commission de la Jeunesse ct dl' l'Fduc:ltlon
permanente:

Titre 1 :

P~lftie II, section 32 :

Partie Tl, section 42 :

Partie II, section 52 :

Titre II

Jeunesse et Loisirs~

Jeunesse et L()isirs~

Jeunesse et Loisirs.

Partie TI, section 32 : Jeullesse et Loisirs;

Partie 11, section 42 : .Jeunesse et T.oisirs;

Partie Il, section 52 : Jeuncsse et Loisirs.

- COTllmission des Sports

Titre J

Partie TI, sectioll 33 .
Sports, vie en plein
cll]turellc~

Partie II, section 43 .
Sports, vie en plein
culturelle;

Partie TT, section 53 .
Sports, vie Cil plein
culturelle.

Education physique,
:lir et infrastructure

Education physique,
air et infrastructure

Educ~1tion physique,
;lir et lnfL1structure

Titre Il .

Partie Tl, section 33 : Education physique,
Sports, vie en plein ~lir et infrastructure
culturelle;

Partie II, section 43 . Education physique,
Sports, vic en plcin ~lir ct infr'astruCtl1re
culturelle;

P:utie TT, section 53 . Education physique,
Sports, vie Cil plein :lÎr et infrastructure
culturelle.

- Conunissiol1 des Beau~-Arts

Titre T :

Partie TH, section 34 : Crédits pour activités
culturelles;

Partie nT, section 44 : Crédits pour activitl's
culturelles;

Partie IIT, section 54 : Crl~dits pour activités
culturelles;

Partie III, section 35 : Crédits pour ;lcti\.-,it(.;s
scientifiques;

Partie III, section 45 : Crédits pour activit(;s
scientifiques;

PJrtie nT, section 55 : Crédits potlr activités
scientifiques.

Titre TT :

Partie Ill, section .14 : Crédits pour Jctivit~s
culturelles;

Partie III, section 44 : Crl'dits pOlir activités
cuIrllrellcs;

Partie Ill, section 54 : Crédits pOlir ;1ctivitL's
culturelles.

4

litre Il

P:ntic III, ~CLtiOll,s
';cicI1tifiqtll's;
p;I,.t:ie IIJ, sl'ctiOI1 4S

<;(ientifiquc<;.

. Credits pour activité~;

: Cn.;dîts pour :!ctivités

['itrL' 1V

Senion J, ,!rtlclcs 6(-).()!, 66.02, h(-dU ct

67.02;

Section II, Services de lT.LH SOUI~1is 'J des
rl'glcs dl' gestion p:Hticu]ières : Jrticlc 70.06.

~ COf1lmisslo!l de L! C:OOPlT:ltiol1 internatio-

na]e

Titre RelatioTlsp:11"1il' JI1, seGloll 36
S imc1ïlJtionalcs.

Tirre Il, p;!J.tic Ill, sectioll 1(-) Rcbtions
u:!wrc]]cs intern:ttioI1a]es.

Titre IV, ~;cction JI, Jrticlc IO.O/.A.

- COlllmissjoJJ de b RTBF

ritrc l, p:lftie III, section 17
RTm..

Titre Il, p:Htie III, section 'i7
RTBI..

l)ot;1tion

Doution

Ll cmnlllÎssion :ldoptc (eUe re-;partition <-1
['Un:1ni1l1ill:' des mcmhres pré'SC11ts.

EXPOSES DES MI:\ISTRES ET DU SEC RE-
IAIRE l)"FIA T A LA CO!v1\1lINAUTE

FRANCAISL

Le ministre tL1CC les grandes lignes de la
reforme de J'EtJt qui est en cours. Tl précisc les
trois phases Ljui cunstituent le processus de
cette rétonne. La première est eXL'cutée ou en
voie d'exécution et concerne ]a constitution au
sein du gouvernemcnt national d'exécutifs com-
pétents. Parallèlclnellt, le gouvernement a
:tdopté ]'arr6tl' roy:lI cré;l1lt ]e nouveau minis-
tère de la Communauté franç,lise.

Le Ininistre de L1 Commun"uté française
'.ouligne cnsuite que b seconde phase de
n.Jorme est brgemcnt entalnée puisque Je gou-
verncmelH

"

adopté un projet de loi sur la
n.:'giona]isarion pn'~p,H,ltoire et que cc projet
doit tr;l1lsférer au niveau de l'exécutif la
compL;tel1Ce rc]"tivc aux matières personnaIi-
s~lh]es. Cette ]oi doit, selon le ministre de b
CommunautL' fr;111çllse, être adoptée pour le
l"r juin.

Le ministre L'voque enfin la troisiè'rne phase
qui prl;cédcLl la réforme définitive de l'Etat,
nous am(~neLl a nous donner les instruments
légaux de notre :lction ';1 savoir une révision
constitutionnelle permettant le transfert au
nil/clll dé'créta] des luatil'res perso1llulîsables.



11 analyse le budget qui est soumis ~'t Le
commission en sou1ignam principalellh:llt son
caro.ctère de budget de crise. Par voie de COIlSl'-
quellcc une nécessit.: de gr<.111de rigueur LL1IlS
son affectatiou s'impose.

Le ITlinistre ;1 également rappell: qUl1 ,lV:lit
repris le projet de dL'cret budgl'uire tel que
prép:1ré p;u son prédécesseur afin d';lSSlHCT,
dans les meilleures condi~i()ns, 1:1C()iltil1Ultl des
services publics.

1.e ministre de l'Education 11;ltioll;11:- 1":11'-
pelle qu'il exerce des compétences cLIns deu:-;
exécutifs, l1JtiolP! et C01l1111UILll1tairc, Ill;lis
qu'il témoigntT;l d'u11e volonté d'(;tn~ 1111Illcnl-
bre ,1 P;Jrt entière de l'exécutif de cotllmul1auté
';lns alourdir le pïoceSSllS de décision ;HI sein
de cet exécutif.

Le secrétaire d'Etat ;lllalvse ensuite les
aspects hruxellois de la politillue cu1tufeJ]e.

La diminutioll de la popuLnÎon, l'ii,,por-
tJnce de la prl'sel1ce des ilnmigré's, Jes chal1[';e-
ments dans le secteur tertiaire ~()nt une slTie 'de
c1[;Jctéristiques qui doivent retenir l'attention
dans la luise cn place d'une politique cuhurel1e.

La prioritl' seL1 donc nnintell\le a la crois-
sance des budgets destiné,,, ;1ll:-.: diHl'1Tl1ts
aspects de l'éduc;1tion perm;1tlcnte (1i.

En outre, à l'occasion de 1':11lnl'e interna-
tionale de 1\'nLl1lt, les domaines Oll l'enhncL' et
la jeune~;sl' sont cuncernL-s nnt hit l'objet d'lIne
attention particuli('re.

Enfin, :1 l'occasion du lllil1L'llélirc de Brl1\;cl-
les, un certain nombre dc !1l;l1life~;L1ti()lls cu1tu-
l'elles de quaJîté sont stimulées.

Il. - REPRISE DE lA D!SCUSSION

Un !ll(.:lllbre interroge le 111illistn' de h C0111-
1llUn;1lltc fr~1tl~~:lis(' ;lfî;l de ,:;noir ljlund ':cr;l
connue la fL;partition des -lU sein
dc J'E,écutif de la

Le ministre lui répond cc pOInt sera
nrécis(~ dans la décbratioll la CU1l1il1l11l:111t(~'

~1u'il fcr<l le 15 n1;li devant le Conseil culturel.

Un commissaire s'inquiéte de s:lVoir si c'est
bien l't;xéc~Jtif de la commuln~1~Jt,é fr;ll~çaise ~Jui
assure ~l !tu seul L1 responsaml1te de 1 ellsemnle
des budgets des différents sectcurs.

Le ministre lui l'l'pond aHirn1éHivement. Ce
qui implique que les minisrrcs :l1lciennemellt
compétents ne Je sont plus dès a present.

Le secrétaire d'EtJt ~1 Communaute
française rappel1c ql!e l'unité du budget des

-------
(') Voir annexe 2.

:1ffaircs L~t1lturelles ;1 déj;\ été confirmée l'année
p;l[ un transfert p:1r ~lmendements du
des ;1fbircs culturelles des petits secteurs

vers sccteur des Dotations.

Il confirme b position du ministre.

Un membre interroge le ministre pour s:rvoir
SI b prl\Sentation budgétaire sera djfférente
]':lllnée prochaine, ;.1 '-;;n'oir, notamment, si la
prl'sent:ltion du budget en trois masses budgé-
tnires distinctes par zones géogro.phiques
,:co11lml.lllauté française, rl'gion de langue fran-
ç;1iSl', rt~'gioll bruxclloise), serJ Jnaintenue.

Le ministre répond que la manière dont les
hudgets sum présentés :1ctucllcment ne préjuge
pas de la bçol1 dont ils seront présentés
ultlTieurement.

D'autres membres s'inquiètent de savoir si
]';lctuelJc répartition entre les commissions spé-
ci:1lisées préjuge de b répartition des nouvelles
matières personnalisables entre ces commis-
sions. Le ministre souligne que cette décision
,1Ppartiem au Conseil lui-même.

Ceruins membres demandent au ministre
de leur u)lllmuniql1er certaines comparaisons
hudgétaires ;Ill sein du budget de 19ï9 ainsi
qU';.l\'ec les années antéricures.

Ll discussion est close et la commission
l:nt;11!1e ensuite l'ex~Hncn de L1 p:1rtie du budget
rc~;tant L'n Politique g~'nlTa1c.

Partie III
-

Section 37 -
Organismes d'in-

térèts pubIics - Quote-part dans les frdis
de fonctionnement dc l'Institut géographique
natiOluL

Cette partie de secteur ne donne Jieu à
aucune observo.tiol1 de la part des membres de
b commission; e11e est adoptée à l'unanimité des
mcmhres présents, en appJication dl' l'arti-
c1clï, ~ ]"r, du règlement d'ordre intérieur.

FXA.\IEi\ DES SFCTIONS BUDCETAIRES
ET VOTES

1. Examen de l'avis de la commission de
l'Enseignement

Cet ~l\'js ne donne lieu à aucune ohservation
de la p:1rt des memhres de la commission
':(-{. ;lvis en annexc, ;lllnexe 3).

I-cs :l1-ticJes el ]'ense111ble des sections en
C\:J111Cnsunt adoptl'S :'[ l\l1ulli1ï\itl' des membres
préscnts, Cil application de ]';l[ticle 1ï, § Il'r,
du r('g1cnlL'llt d'ordre illtl'ricur.



2. Examen de l'avis de la commission dc la
Jeunesse et de l'Education permanente

Cet avis ne donne ]jeu Ù aucunc observa-
tion de la part des mcmhres Je la commission
(cf. avis en annexe, annexe 5).

Les articles et l'ensemhle des sections en
examen sont adoptés à J'unanimité des membres
présents, en application de J'article 17, §11'r. du
règlement d'ordre intérieur.

3. Examen de l'avis de la commission des
Sports

Cet avis ne donne lieu ~1 aucunc observa-
tion de la p:1rt des memhres de la commission
(cf. avis en annexe, annexe 6).

Les articles et l'ensemble des sections t'n
examen sont adoptés ;\ l'ul1Jllimité des membres
présents, en application de J'article 17, ~ 1('1",

du règlement d'ordre intérieur.

4. Examen de l'avis de la commission des
Beaux-Arts

Cet avis ne donne lieu il aucune observa-
tion de la part des membres de la commission
(cf. avis en annexe, anncxe 4).

Les articles et J'ensemble des sections en
examen sont adoptés à l'unanimité des membres
présents, en application de l'article 17, §I ,'r,
du règlement d'ordre intérieur.

5. Examen de l'avis de la commission de la
Coopération internationale

Cet avis ne donne lieu à aucune ohserv~1-
tion de la part des memhres de la commission
(cf. avis en annexe, annexe 7).

Les articles et J'ensemble des sections l'Il
examen sont adoptés à l'UIunimité des memhres
présents, cn application de J'article 17, § ]"",
du règlement d'ordre intéricur.

6. Examen de l'avis de la commission de ]a

RTBF

Cet avis ne donne lieu ~1aucune ob5erva-
tion de la part des membres de la commission
(cf. avis cn annexe, annexe 8).

6

Les ,l1"tide'; et 1\'llscl11h1c lk LI section cn
eX;lmen sont :1dopté's :"}!'u!1;rnimité des memhres
prl:sellls, t'11 application de l':nticle ]7, §

l"",
du règlement J'ordre intérieur.

VOTE SUR L!':S ARTICI.FS
ET SUR L'FNSr:MI\LF

DU SECTEUR CUI.! URE FRANÇ:AISF

Les articles et l'ensemble du secteur Culture
française du budget des affaires culturel1es de
la conlmunauté culture11c fr<mçaise de l'année
hudgétaire J 979 sont :1doptés ~l l'unanimité des
membres présents, en JpplicJtion de l'article 17,
§ lpr, du règlement d'ordre intérieur.

III. -- APPROBATION DU RAPPORT

AV;ll1t de passer ;\ 1'approb~ltioll du rapport,
la commission apprend que J'amendement pn"-
<;entl' P;lf 1\1. Pcrsoons, secrétaire d'Etat à la
Communauté française, esr retiré (1).

Cet amendement a éré, repris par un mem-
bre. Il s';lgit d'introduire;1lI sein du secteur Cul-
rure fran\~;1isc, ritlT II, partie f, section 51, un
nouvc1 artic!l' (Î.1.52.02 crél' p:n transfert Ge

crl'dits sur J'artic1e 03.04.02 qui fait
panie LI masse hudgét:lire destinée à la
lé:gion hruxcllojse.

.\prc's explicltions fournies r;1r l'auteur de
l'amendemcnt, cc dernÎer est ,ldorté J l'LII1Jlli-
mité des Il1cmhres pdsents.

Les articJes et J'ellscmh1e du secteur Culture
fL11lclise, ainsi amcl1d~s, sont adoptés ~ I\ma-
11inlitl' des Illemhrcs plTsents.

Avar,t dl.' P:lsscr ;w \ote sur k rapport, lIll
1llt'1'1bre a iIHerf()gl~ le ministre de l'Education
Jlation:l1c sur j'ahscncc de suite réservée aux
re(:ol1rs introduits contre des décisions de refus
d'ectrui (f~lJl()Cari()ns d'études. Le ministre de
]'Fducltion n:HiOJule s'est engagé ,\ reLmcer
l'activité de b chamhre de recours

la discLlssion est c!os(',

Le présent L1pport est approuvé à l'ullanÎ-
11]ltl' des memhres prl'sents, cn date GU
12 juin [979.

----
(') Voir doL", C()I1~ci] 4-1 (S.E. IlJ7S) 11" 2-

Voir doc. Conseil 4-11 (S,r. (979)
11" 2.



ANNEXE 1

COMMUNICAllON DU MINISTRF

DE LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

A LA COMMISSION DE LA POLITIQUE c;FNERAI.F

1. Pour la première fois qu'il m'cst donné
de dialoguer avec les membres du Conseil cultu-
rel, je voudrais préciser dans quel cadre insti-
tutionnel se situera l'action d(;~: membres de

l'Exécutif de la Communauté francaise. La
déclaration gouvernementale nous O~IVrl' des
perspectives dont certainement nOllS ne mesu-
rons pas encore aujourd'hui les conséquences.
C'est en fait une véritable « rl'vo\ution

j, de
l'autonomie culturcJlc qne nous devons organi-
ser, avec toutes les conséquence:. au nÎVC311 des
personnes, des institutions privées, scmi-publi-
ques ou publiques du domaine culturel ou
social. NOlls sommes engagés dans lin processlls
qui comportera trois phases.

1.1. La première est exécutée ou en voie
d'exécution. La constitution, au sein du gou-
vernement national, d'Exécutits compétents
pour chaque commUllauté est un élément fon~
damenta!. Le gouvernement a déjà pris !cs
mesures d'exécution nécessaires pour l'organisa-
tion des Exécutifs des COlllllll1llalltés et des
régions. Nous ferons progr.::ssivcment l'expé-
rience de notre autonomie au niveau exé:cutif.
Je suis persuadé- que notre vo]"nté COIll11mne
de construire la cOlnmunauté fLlncaise aboutira
il éviter dans la mesure la plus br'ge l'arbitrage
du Conseil des ministres.

Parallèlement ~l la création des Exécutifs, le
gouvernement a adopté l'arrêté royal créant de
nouveaux ministères dont celui de la Commu-
nauté française. Nous disposerons dès lors bien-
tÔt de l'outil administratif nécessaire à l'exécu-
tion de notre politique. De plus le contrôle
administratif et budgétaire :;era transféré de
l'Etat national vers les COlllmuruutés et les
régions. Cela implique pour nous que nous
comptions sur nos propres ressources et que
nous les utilisions au mieux.

A cela, il faut ajouter que, dès à présent,
l'Exécutif est responsable de l'ensemble des
matières culturelles prévues par Ja Constitution
ct donc !cs budgets culturels autrefois exécutés
par les ministres des Affaires économiques, 5::111-
té publique, Communications, Classes l1101'cn-
nes, Agriculture. Dans le même souci de conti-
nuité qui nous a guidés dans le secteur Culture
française, nous proposons que soient examinés,
tels qu'ils avaient été arrêtés p~lr le précédent
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gouvernement, Jcs budgets (k ces différents
secteurs.

1.2. La seconde p!use est largement entamée.
Le gouvernement a adopté Ull projet de loi
1110difiant la loi sur la régÎonaJis;Hîon prépara-
toire. C:c projet doit transférer au niveau de
l't~xécutif la compé-tence reIati\'e aux matières
persol1na1isahles. Cette loi doit être adoptée
pour le 1"- juin prochain.

Para!klement, le gouverncmcnt prépare les
,Hrl;t~'S rovaux UtTessaires lk transfert Je
cornpé.tetlc~. L'ensemble du tr;lv~1il devrait être
rermine pour le -l" juin.

1.3. La troisième phase, qui précédera la
réforme définitive dc l'Eut. nous amènera à
nous donner les instruments Il'gaux de notre
~lction, à savoir une révision constitutionnelle
permettallt le transfert au nivc:m décrétaI des
ll1atièTcs personnalisables et J'adoption d'une
loi creant ~l titre transitoire les institutions
communautaires et régionales. Les projets de
loÎ sont ;IctucJ!cment délibérés p~H le gouverne-
ment.

Leur formule définitive dépendra de la
rt'IXHlse que dOlllH:'LI le Parlcmcm aux questions
prévues dans la lkclaration t'/\Uvernementale
qU~1l1t ;1 l'uption sur la formu1c des Exécutifs
.lU sein du gOLl\'crIlCme!1t ou 1a formule des
Exé'Cutifs autonomes é1us ~ll1sein de leur assem-
blée.

L C'cst dans cet ensembJ.: qu'il convient
d'inscrire l'examcn du budget 1979.

Je me retrouve dans h situatioJl de presque
tnus les InÎnîstres de la Cuhurc quand ils prell-
nl'IH le dé-partemenl en charge J savoir devoir
défendre un budget à l'dahoration duquel ils
n'ont pas été associés. Commc mes prédl'Ces-
seLlrs,je n';li p<lS souhaité relllcttre en cause
]';Hchitcc!url' génl:rale du hudget 1979, cc qui
n'exclut pas, bien entendu, le droit d'amende-
1lll'11t lorsque les budgds seront examÎnés en
commissions particulibTs. Il v a trois faisons
principales ~I cette attitude qu'a adoptée l'Exé-
cutif dl' 1:1 Communauté française.

2.1. Au moment oÙ nous entrons dans une
nouvelle phase de la concrétisation de l'autono-



mie culturelle, il serait malsl':u11 qu'un change-
ment de titulaire ait pOLIr consl-;quence autoilu-
tique, un bouleversemellt des données budgétai-
res. Le souci de continuité \lC peut 2't1'e qlle
bénéfique pour notre COmlllll1L1Utl'. La cohésion
dans l'action est indispensabk. Bien sÙr, l'ex-
tension des compétences de notre communauté
nous amènera del1lo.in ~1revoir un certain nom-
bre d'options prises. Je me propose, après en
avoir ddihéré au sein de l'Exécutif de la
commullaLlté, de vous prl'senter le 15 mai pro-
chain une comnlt!l1iCHiO]l sur la politique gl'Ill'-
ro.lc que compte mener Ilotre Exécutif (hns la
comlllll1uuté française.

2.2. Le budget 1')79 est lkj;\ partiellement
exécuté. line sÙ'j,~ d'associations culturclJcs ont

rt'cu des !2:Jranties OLl des informations slIr le
hu'dget qui1cur serait ~l]]OllL'l'Il 1979.11 Ile seraÎt
pas sage dl' remettre ces (k~cisiollS en causc.

2.3. Un membre de 1'l-:xL'Cutif, Je Secrétaire
d'Etat à la COIllIllUluuté française, !\1. Persoons,
a parrici~)(; ~1J'élaboration du budget, particuliè-
rement pour la section bfllxdloi~c. La continuité
s'impose donc avec Ctlcore p!u':> de conviction.

3. N\lyant pas élabol"l: cc hudgct, je ne puis
en faire des commentaires politiques. Je vou-
drais toutefois émettre trois observations.

3.J. Le budget 1979 est comme celui de 1978
Ull hudget de aise, scion l'expression qu'avair
utilisée ~\ l'époque mon prédl:cesseur, ]\1. J.-1\i1.
Dehousse. L'augmcntation du budget est,
conforml'1l1cm aux dl'cisions du précédent gou-
vernement, limitée Ù l'augmentation du l'mît de
la vic. L'allgmentafion P;1r Llpport au budget
initial 1978 est dl' 6,7h p.L'.Elle sera plus faible
compte tenu dcs transferts qui seront opérés
par le feuilleton d'ajustement J 978 entre

l'Education nationale et la CuJture frallçaise l'Il

l1l,ltièrc (ïcnseignement artistiquè. Un budget de
crise suppose plus de rigueur dans l'affectation
des crédits même si, cOlltraire1llt'llt ;\ une opi-

nion rép,mdue, les dépenses de la Culture n'of-
frellt pas 1'c;1asticité qu'on Jeur ~lCcorde.

3.2. LèS pourcentages d'affect;ltion entre les
différents grands secteurs de notre activité cultu-
relle ne connaÎssent pas de 1llodiFication substan-
tielle par L'ipport ~l 1978 sauf pour l'enseigne-

1ll('1lt ;lrtistique suite au tfilnsfcrt d'institutions
,1LltrL'fois fill~lllCCCSpar le budget de l'Education
Il:ltiO!u1c. Cclil a pOlif conséquL'ncc que, comIlle

fl1<.'Sprl'(kccss<.'urs, nous ~llJrons Je réelles diffi-
cultés hudgét:lires pour concrétiser les décrets
votés lors des législatures prl'('(:delltcs et qui
concernent princip<lk!llellt le s<.'(tcur de l'édllc1-
tioll ptTlll;llJente.

,Li. La présentation du budget 1979 est
idcntique Ù celle de [978, ~1s,l\'oir une réparti-
tion entre trois masses ;lffectécs respectivement
au secteur de LI communauté française, de la
région de langue franç,tise, c'est-à-dire la \'V'al-
Jonic l'exccption des ClIJtollS de l'Eq) ct de
la hrllxc1loisL'.

Ll presentation :luueJIc 1]t' peut pas préjuger
de 1';lVcnir. C'est UllteX!H;ricJlu'comme l'affir-
Ill:licnt les respons,lbles de l'EXl'ClItif en 1978.
Un C\Jlllen ,ltlclltif doit être consacré ~1 cc
prohlème JVL'c.]'l'xtel]sion.~.Je h I~~ompétellce de
la (":01llnllflLllHe ~ll!'\ 1ll:][lcrCS (l1tcs « person-
nalisahlcs

NOlls devons éviter dcux écueils; d'o.bord par
une division arhitraire 1l1cttrL' el1 cause l'unité
indispensable de la UJIllnJU1UIHé française au
1l1OIJlellt OLl .se construit le nouvel Etat belgc,
ensu1tc nier Jes politiquL's spécifiques nécessaires
pour le développement des activités socio-cultu-

l'elles d~llJS les Jeux grandes composantes dc la
COll1mUlwuté françaisc, ~l savoir Bruxelles ct la
\XlalJonic, t:t:ant bien entendu que cclle-ci ne
fOrllll: p~lS lin roLlt m;\is est composce
d'cllJit{s urhaines avec
ch:lcune leurs propres.

Vous voyez !a t~khe irnportante qui nous
,lttend. Organisef un Exécutif, construire une
adllliui,srr:ltiol1 efficace, :lSSUlll(T les resp(H1s;lbi-
lités nOllvc]Jes dl'c()ulant de l'extension de l'au-
tOllomie culturelle, i!ll;lginer les complémenta-
rités l1('CessJircs entre !cs sec!<:urs aussi diffé-
rCllts, IllilÎtriscr un hudget forcl'lllent lilnité.

Je suis pcrsLI;l(k, comlllC llles collègucs de
11~\l'Cutif dl' la commuJl:1lJté fr:1.1lçaise, que le
Comicil culturel sera ,\ la fois un outil de
(olltrhJe et d'impulsion pour runiciper ~1ce que
]:li appelé la révolurioll" dl' ['autonomie
cu1tllrc]Jc.

~vl. IIANSFNNE.



ANNEXE 2

SUR LLS

COMMUNICATION DU SECRETAIRI D'FTAT

A LA COMMUNAUTE FRANÇAISE

ASPECTS BRUXELLOIS DE LA POLIIIQlJr ClJLTUIŒLLF

DE LA COMMU0:AUTE FRANCAISE

~J. Bruxelles au sein
de 'la communauté française

Partîe
çaise, 1a
l'essentiel
nie.

inrl'gLl1Ht' de b C011l1l1111LltIfl'fr:l1l-
région bruxelloise rCllcontre- nour
ks'- mêmcs prohll'Illcs l]lll' 1:1 \X/~lllo-

On insistera CCpCl1d~11ltplus p;lnÎnilil'fCllK!lt
sur les suivants:

a) La diminution inquiétante dl' sa !JO!Jlf!a-
tion sous le coup de la dén~lta1ité ct du déclin
économique;

b) La présence des immigrés, plus impor-

tante encore qu'cil \~'hl1011ic. Trois cnfant::>
sur quatre Il:1issant à BruxL11es sont de ll:Hcnts
immfgrés. Ll nécessité de les intégrer sociale-
ment pour leur bonheur propre, pOlir b cHrilTC
de leurs enfants ct pOllf 1a cOllso!icbtioll de
leur présence coml11e membre de la commu-
nauté française;

c) La perte de toute posirioll dom!luntc

Jans la recherche scientifique et L1 cnnduitl' des
industries llollvel1es. Il but récLlplTcr par l'intel-
ligence les désav~11ltages de cumpl,titivifi." qu~
nous créent Jes changements dl' ressource" n:1lU-
relIes et le rellchl'rissemellt du cm'a de notre
travail;

d) Une réelle impréparation aux change-

ments fondamentaux du secteur tertiair(' ~,vec
des drames d'autant plus gL11lds :1 Bruxelles
qu'ils ajouteront ;lUX effets inévit~lbles dl' la
régionalisation, comlllunaut;lrisation, féJér;11i-
sation;

e) Une sorte de défiance méprisante ;\

l'égard des valeurs de l'inte11igence du ((l'ur,
de l'esprit et dès lors une sorte de répllgncl\1Ce
collective à la qualité des écrivains, des <1rtistes,
des musiciens, des architectes, dl' tout cc qui
fait finalell1el1t la fierté d'un peuple et J'unc
culture. Une asseL grande vulgarité dans ILs
motivations.

f) Une timidité pour le monde culturel à
proclamer haut Lt clair les valeurs de notre
communauté fran(,:aise comme !cs artisres que-
bécois n'hésitent pas à le bire depuis ~out un
temps.

F3ce à ces problèmes, les raisons d'espérer
demeurent toutefois réelles:

1. La ré'unificatioll rolitiqllL\ sociale et cul-
turelle pCrfncttr<l de miel!:\. ;1ffrolltcr le ddi
démograrhique dans ~cs diverses di\11ensions;
s'ils Ile doivcnt p~1S tomber d:111s \cs i11usions
d'ulle polirique n;Hcl1istc 1e~ pl1blic~
pourrollt micux qn';lv;lnt -lUX P;UL'IHS les
inform,ltiolls et les ;lidc<; qui leur pL'rl11etirOI11 dl'
dl'Cidcr"~1Il:) C!ltLlves Il' nomhre d'cllf;llrrS qu'ils
lksirent; p1L1<; d~111Sle passé h s~mté
pour]";) L'trc (O!1lI11(' le L1i( l'O;\,lS,
'-'0111\11eun

'
l'lai de fifre fJh)'SÙflle, jJsycho-

{oghllfc d soâal
»"

2. Si;1 Bruxelles slnsraure (:ne Ct'I"Lline con-
currcnce culturelle ('ntre les deux COm11ll11UUrl's
concernant les im,nli,\!,n;s il faut COl1stJter quc
ceux-ci sont d~111Sleur grande majorité origi-
n,lires de P;lYS btins ou fOrle1llL'1lt imprl:gné:-. dl'
culture fr,lnGlÎse.

J. Un peu p;utO\1t des VOIX sc follt cnrelldre
pour dénoncer Je dc'veloppclllL'IH Jnarchique de
l'urb,11lislllC cr faire de la modernisation des
villes un outil dt' 1<1quaiité de h .vie: ~Ht1st('S
et architecte~ l'XpIOLUL'lIL<.;de voies origin;l1cs
doivent l\!T~' cl.SSOCiL'.<';Ù cette entreprise-

4. Plus tard qu'en \X"\111olliesans doute, naît
un sentiment d'app~Htella!Jcc \ une communauté
qui inspire la fierté; des Ol1\'rJges Iuraissent,
des expositions sc montent dont l'objet cst de
témoigner de b riche-<.;se du p~Hril1luille bruxel-
lois, de la communauté fr:1nçJise; un pJtrio-
tisllle francophone et bruxellois prend corps
petit ~1 petit: la (CtL' de la COllllllul1;mtl' fran-
çaise du 27 septembre et le IVliJ1én;1Îre de
Bruxelles en sont les révébtell rs.

§ 2. Le budget jwuxcllois
pour la Culture française

En 1979, les Jl1Jsses hrl1xcl1oiscs sc présen-
tent C01llllle suit:

Dé!h;llSeS courantes

-
Enseignement JrtistiLl11l' : .100,7 millions,

soit 55 p.e;

- Jeunesse et loisirs: 103,3 lllillions, soit
18,9 p.c.;

- Sports: 12,9 millions, soit 2,4 p.c.



Mais il faut tenir compte des crédits du
FNSports dont la régionalisation a été décidée
par accord entre le ministre et Je secrétaire

d'Etat à la Culture française sous l'ancien gou-
vernement.

- Arts ct lettres et recherche scientifique:
129,8 millions soit 13,7 p.c.

Dépenses de capital

- Crédits non dissociés: 30,1 minions, soit
une hausse de 63,6 p.c. qui permettront de
compenser la stagnation ou même une légère
diminution des crédits en dépenses courantes.

- Crédits dissociés: 262,4 mi11ions, soit
-+- 14 p.c.

Priorhés budgétaires

L'analyse détaillée des secteurs budgétaires
se fera en commission spécialisée mais il s'in-
dique de définir les grands axes qui ont guidé
les choix budgétaires.

1. Priorité maintenue à la croissance des
budgets d'éducation 1JCrmanente

Cette priorité apparaît clairement lorsqu'on
examine l'évolution des crédits de ce secteur
comparée à ceux de la culture francaise en
général.

1978

1979
-+ 10,28°/,) + 43

-+- 195,-%

Cette hausse exceptionnelle au regJrd de
J'évolution des autres secteurs est duc essentiel-
lement à l'effort consenti dans les domaines
suivants:

- Accueil des immigrés:

1979 : 6,8 millions (+ 28 p.c.),

1978: + 40 p.c.;

- Conventions relatives à l'accueil des jeu-
nes en difficulté:

1979 : 3,5 millions (

1978 :1.. 1 million;

- Maisons de jeunes;

1979: 13,2 millions,

1978: .1. 31 p.c.;

250 p.c.),

- Organisations régionales ct locales J'é-
ducation permanente:

1979: 1 J,9 millions (+ 4,4 p.c.) et meilleure
inspection,

1978: +- 39 p.c.;
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- Foyers culturels :

1979 : 3,5 lniiiiolls,

1978: 2,5 lnil1iolls.

011 n'oubliera pas que les crédits en faveur
des ineJicrs créatifs <l'l,Ùent crû de 33 p.e. en
] 978, ct ceux destinés ,1 la lecture publique
de .JO p.c.

2. L'Année internationale de l'Enfant

Les domaines OLI J'enfance et la jeunesse
sont concernées ont fait l'objet d'une attention
toute particulière.

Tel est le
immiQn.;s, des
thèqz;es et
cités.

cas de J'action en faveur des
en diffiwlté, des biblio-

des atehers créatifs pré-

Tel est aussi le cas d'actions développées
dans le secteur des Arts et Lettres; le Théâtre
pour Fnfarzts est particulièrement aidé.

En dehors d'unc aide importante par le
bi,tis de J'aide automatique prévue par le décret
sur le théâtre pour enfants, une aide «hors
décret" est accordée.

De plus un CeJltre dramatique 1lour l'En-
fante et la Jeunesse a été instauré en 1978. Une
aide financière substantielle lui est accordée par
le secrétariat d'Etat en concertation avec la
CfC.

Enfin, un Festival du Théâtre pour Enfants
aura licLl dans le cadre du J\1il1énaire de Bru-
xelles.

L'Association intercommunale culturelle de
BruxeJIes compte de même intervenir ~\plusieurs
reprises cn faveur d'ÎnÎtiatives culturelles pour
les cnfants UvIusée des enbnts, spectacles de
théàtre...).

3. 1.1' Millénaire de Bruxelles

A l'occasion du Millénaire de Bruxelles, une
foule d'initiatives plus ou moins intéressantes
ont vu Je jour. La vi1Ie de Bruxelles a constitué
un fonds de plus de 200 millions visant à en
soutenir un certain nombre.

A l'eX~llnell, les projets culturels spécifique-
mcnt francophones se sont ;1Vérés fort peu nom-
breux. Aussi le secrétaire d'Etat a-t-il jugé bon
de susciter ou de stimuler quelques manifesta-
tions fr;lIlcophones de qualité:

Il s'agit de:

- Un festiv<,]
théCltrc;

international de jeune

- Un kstival intcrnationaJ de théâtre pour
enfants;



- Une exposition historique intitulée
« !\1ille ans de présence française ~1Bruxcl1e<;),

er destinée ~1rappeler ou ;1 :1pprendre que fon-
dée par un prince français, dotée d'un premier
bourgmestre français, Brnxellcs a depuis le
début connu lll1e activité culturelle ou adminis-
trative en langue romane puis françai~e~

- Un festival de musique popubire et Je
chanson fralwaise;

- Une exposition de sculptures en plein air;

- Une exposition consacrl'e aux grands
photographes inspirés p~H Bruxelles;

- La publication d'une série d'ouvrages
histOriques Oll artistiques sur Bruxelles;

- Un film sur les événements culturels de
J'année du \1i11énaire.

§ 3. Les autres budgets culturels

Contrairement aux autres ;lImées, c'est
J'exécutif cOllllllunautaire qui défend devant le
Conseil culturel les budgets des secteurs de
la Santé publique, des Comnumicnions, des
Affaires écollOlniqucs, de l'Agriculture et des
Classes moyennes.

L\m dernier, line série d'amendelllents d'ini-
tiative parlementaire avaient soustrait des cré-
dits J la gestion administrative des départe-
ments précités et les avaient confiés ~1b CFC
de l'agglomération de Bruxelles.

Cette année, le secrétaire d'Etat bruxellois
a manifesté son désir de voir appliqué ;1 ces
petits budgets le mêmc principe de région~lli-
sation interne que celui qui prévaut J la Cul-
ture française.

C'est pour cette raisons que J'Exécutif de ]a

communauté présentera Cil temps utile un cer-
tain nombre d'amendements.

F. PERSOONS.
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ANNEXE 3

A VIS

de la commission de l'EIJscigncllll'llt

pn':'scntl' ;1 la cOlllmission de L1 Pohtiquê gL'IlÙJIc

par M. Brasseur (')

L1 commission de l'Enseignemcnt e) s'est
réunie le 22 Illai '1979 pour examiner ct voter
Jcs articles hl1dg~taires du hudget de'; affaires
cu]turc]]es de 1:1 COIllIl1l11DUté culturclk fr:l11-
çlise de !';l1lnée budgétaire! 979, quc LI com-
mission de 1:1Politique gl'llér~;jc lui aV:1lt soumis,
conformémcnt à l';uticlc 50 du r~~g!cment
d'ordre intérieur du Conseil culturel. '

L'ex.1.tllcn a l~tè prl'C(:dL' d'ull c\posé du
rcpréscnt<l1H du ministre de ]'Educltion natio-
nale.

Exposé jntroductif

Le représcntant du ministre de ]'Edl1c1tÎo!l
narionaJe prl:cisc quc b r(;p:trtition des COlllpé
{C11C('5entre les membres de l'cxécntif de h
COIllI11tl1l:1uté fr;mcaise est de d:lte réccnte cf
rappelle ~ cette ~cc;lsion h continuité de h
politique ~ouvrrnelllenr~lle d:11ls la distinction
opérée entre, d'une p:lrt, la l'om IIIlllla utL' fran-
çaise et, d'autre part, la communauté unilingue
de langue fr:11lclise, ainsi que les imput:ltions
hudgétaires liées :1 cette di~;tilll.,tion.

Il insiste slIr Je bit que Je hudget prL'sel1té
~ L1 commission :1 L,té conçu et préparé par le
gouvernement prLTL'dent ct qu'il n'a pas l'tl:
modifié malgré Je changement de ritubi,-c.

Toutefois, il n'exclur p:1S llu':lvant b réunion
dc la commission de la politique gélll:rale, le

---
(') Voir doe. Conseil 4-J (S.F.1979) n° 1;

4-111 (S.F. 1979) n" 1;

4-JV (S.I'. J979) Il'
J;

4-V (S.I'. 1979) Il 1;

4-Vr (S.F. 1979) n" L

4- VII (S.L 1(79) n" 1.

aux trav;w.\: de 1:1 CO!llI1USSIO!1

Dclizée,
Lecoq,H~lIlqllcr,

?\JoureallX, '\'<111de Pur et Br;1SSC1!r
Ont assistl: ~. la réuuion :

M. DehJybt.', 1\J111e Dupuis,
Grevesse, Laroche et Pierlet.

Excusé: M. Ylieff.

11\1. Vandcrhaegcn.
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gouvernement ne dépose des alnendements
import'Jnts ~1l1hudget ;lctudlement en discus-
sion.

Si c'Ùait le C15, 1:1commission devrait juger

dl' l'opporn11lité de se réunir line nOllve]]e fois
pour examiner les propositions nouvelles.

11 rappelle cnFin le SOUI.-i du ministre de
1'E..Iucatioll nationa!c de ILlVailler en parf:1ite
cOllccrt:1tioll avec le Conseil culturel et 'notam-
ment avec 1:1 commission de l'Enseignement
pour fout ce qui concerne la politique de l'exl--
cutif en Illatil're d'éducation.

Discussion générak

Un commissaire f:lit observer que la présen-
tation du projet de budget ne permet pas line
COmp:lLli,son constante entre les chiffres rclatifs
:1 J'exCI"cice sOliS rubrique ct les excrciœs anté-
rieurs.

Le représentallt du ministre prend bonne
note de la remarque dont il reconnaît le hien-
fondé et :1 laquclle il se référera :1 l'avenir.

Le lntme C01l1!llissaire demande encore
quelle est l'importancc de 1':lccroissemcnt bud-
!!,éuire par rapport :1 l'exercice 197R pOUf les
sections ,11, 41 ct .5J.

Le portc--p:Ho1c du ministre de l'Education
natio1l:1]e estime que cet accroissement est de
J'ordre dl' 6 p.c.

Discussion des articles

]. ScdC'llr Cufture française - Titre 1 -
l'ar/ie Il - SectÙ)ll .1/

lIn cOlllmissaire bit observer que les rctards
,1pportl:s ,1 la liquid;ltion des subvelltions aux
:lG1dél11ics cr L'coles dt' 1llusique perturbent gr:l-
vemcnr le fonctionncment dcs écoles et sont
particulièremcnt dommageahles aux administra-
tions communales qui doivent suppléer aux
çarences répétées de l'Etat,



Le représemant du ministre de l'FducatÎoll
nationale reCOlln:lÎt L1 pertinence de l'observ:l-
tion faite par le comlllîssa!re er hit l;ta1' des
négociations Jl1C1H."esactud1cl11elJl pOl] r ri"sorhcr
les retards. Tl dit ,son espoir que b rl'oQ::ani-
sJtion des services administratifs snr une bJSC
t-éfofméc aboutisse ;1 une ;l1l]IJioratioll définitive
dans ce secteur.

Un membre de LI commission s'inrL'rrogc stlr
LI pertincnce' du subsidc prévu pour le dir~crel!r
de J'/\cadémie dc Tourn:lÎ, ce poste {Ullt,
d'après lui, occupé p~lr un st;.lgi:lirc désignl; P;H
le Conseil communal (art, 1'1

Les repn"sental1ts de l':ldministution et du
Ill;nistre estiment quant à eux que ce poste L'St
OCCU~1Lpar un tempor;lire qui ;; cc titre jU3titic
l'octroi de la s111wentio!1.

Un Jutre cOJllmissaire tut observer qUl' le
Centre d'études cr dl' recherchL's de l'Environ-
nemcnt ASBL 11(' béndicie d'auclln crédit et cn
demande la raison (art. :B.94).

Cette raisun est d011néc p;u un fOIlClionn;1Îre.
Le Centre d'études a cessé ses activités l':Ul11l'C
dernière.

2. Secteur Classes moyennes

La f()rm~Hion permanente dans le sectcur
des Classes JllOVennes sera C01h,:UCd~lJls le souci
de maintenir d:;ns cc secteur b' continuiré jl1g~e
nécessaire par le rcprésellUllt du ministre de
LI communauté.

3. Secte!!r ConlnlllnicatÙms

4. Sectcur San/(; Imbliqllc et Famille

'). \'cdc'i.'1' Agriculture

6. Secl!'I.lr CO)l!o/nl(lliCS - Titre 1
u.. l\ufic / m- ') 1

(Art. 41.01 ct 41.0ï.)

Des conl111issaircs s'intércs"ent;l J'afkctatÎOll
de,\,jclTdits pn:'vus les bourses, notamment
lc~ bourses p:n l'IRSTA. A leurs qucs-
tions, il l\';l répondu que 465 bourses ont été
.1ttrihul~es lors de l'exercice pn.:'cédent dont 231
cn n:'gime franç;Ùs ct cc pour un montant de
95 millions.

Unc question est relative all nombre
de bour"icrs de l'aide accordée au
Collège interuniversiuilT d'~tlldes dnctot'alcs
<.bns 'les scienccs du m~lnagement, ;1 la compo-
"ition du corps :!GH.IL.miquc de ce collège ct
,\ la rlTJcutition par nationalité de cc corps pro-
fessoral. Le's représentJnts des ministres pro-
mettent une réponse écrite à l'intervenant.

Votcs

[,cs :lfticles et l'ensemble des sections hud-

gÙaircs font l'objet d'un avis f:n'orab1c de la
commission qui se prononce par ï VOIX pour,
1 voix contre et 2 ~lhstentions.

La commission hit confiance ;1l1 nré"idellt
et au rapporteur pour b rédaction de' l'avis.

l.e !\il/J!JOrtcur, /.c Président,

C. BRASSFUR. A. BERTOUII.LE.
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ADDENDUM 1
IRSTA

BOURSES ACCORDFES E:-i 1977-1'J7X

Chimie.
Physique.
Agronomie
Sciences ar

RL'gin1c
,,'-"'-'

'"
.

Régime P:Hlicu!icr .
Sciences naturelles appliqlj(~cs

Marh~11la!iqucs
Pharmacie

ct ~vlinér<ll()gic
(;éographic

ADDENDUM 2

1

p'c",,,',,
1

12
10
6

14

SI

IRSIA

I\OllRSES ACCORDEES EN 197X-I'J79

,111n.)

10

rs

1

d,,,,,è,,,,,
1

-
,-----

"-oi,ii-,,,c,

1

21
4

43
7

TaraI

106
21
14

5
Î,2

2
15
33

1
j

---..--

227

Chimiç .
Physique.
Agronomie.
Sciences ap

Régimc 6'_u,-",' .
Régime particulier. .

Sciences naturelles :lppliqu(\~s
Af:1thL'Jll:lriques
Pharmacie
Biologie
Botanique
Zoologie. . . .
Céologie ct Minéralogie
Géographie

ADDENDUM 3

14

1

p'-c",;"-,,
I

l,,e'''iè'''''

1

(2" :Inn.)

43
13
10

9
11

1

,---
--

105

CIM

PROFESSEURS VISITEURS

Pf.ogramme 1979

Angletcrre: 1

!sroe!: 2

dn:xii-,nes
1

4S 83

Total

106
23
14

8
19

4
1

19
38
1

la
_.,---,

I--~

ns

Et<lts-Unis: 4

Il convient de souligner que ces professeurs
sont reçus à l'initiative et aux fL1is des diffé-
rentes universités belges, sur base d'un pro-
gramme approltvé par le conseil d'administra-
tion du CIM.

ffo;,;èm,-s

1

3.1
H
1

26
2

J5

71 49



ANNEXE 4

prescnt,-

de 1.1 commission dL'.) BC:1U\.-i\rts

A VIS

h c01llmission de 1:1 !)oliIÎquc gl~lllT;l1c

par 1\1. k Hardy dl:' lkauliclI

La commission dc) Ik;llL'\~Arts
réunie Je 23 maiJ 978 pour procl'dcr ;'1
et au vote des articles budgétaire; du hudget des
Affaires culturc1k\" de la C()!11IllUIUut~~culturelle
française de l'anlll'C ']979, l]l1L' LI CO!lIJJJissi011
de la Politique générale lui aV~lil soumis, confor-
mément ~11'articlc 50 du règlemcnt d'urdre inrl~-
rieur du Conseil culturel.

Cet CX;Ulcn J été précédc d'un t\:pOS(; ltu

ministre de la Commlllullté francli~;,-' et llu
secrétaire d'Etat ;1 Li COI1lIllUIl;lUté fr:l1h.~;1iSl'.

Exposé du ministre
de la Communauté française

Le ministre rappelle les conditions politiqucs
qui ont présidé;] la prép,-uatioJl et au dépt)t dl'
cc budget, ainsi que la dl'Cisioll du )louvel l'\: l'-
cutif de Je défendre, a(ill de lE' P:1Scntr~lHT le
bon fonctionnemcnt du service puh1ic.

Le ministrc SOl11i~~l1eensuit..: quelques parti-
cularités du budgL't des Arts cr lettres, Sur Je
budget total des Affaires cl1lture1!cs (Titre IL
de 6680,5 111iIlio!ls, 9 17 rni]]iol1~ ITvicllllenr ~lL1
secteur Arts ct l.ettres. Les ;ll.:ti,ilcs d';HI
Lt music;:d en :lbsorbellt (kj:l ',,\1 riers
unît élevé dl] Cl'ntrc 1yriqlJe dl dl'
225 ruinions et ce1ui de l'Ord1l'strc de Ch:1111h1'l'
de Liège de 4.1,9 mil1ions).

Une autre P:Irt il11port;l1HC du hudget du
secteur Arts ct l.ettres revil'nt ;111\: ';llhYl'l1ti()]1s
aux théâtres.

e) Voir doc. Conseil 4-1 (S.L 1979)
Il'' 1.

(~) Ont participé ;1llX tr~lV;lll.\: de L\ l:O!1Hllissiol1

MM. Féaux (pd-sidcnt), Bat:til1c, Helo!-, de \'(.':hSl'
Mme Gillet, ~1. Gil1et R., Mme Goor cr :"\1.k ! I;mh
Bcaulieu (rapporteur;,

Ont assist{, ~ 1:1 Sl";1l1CC

M. le ministre dc b
sentant du secrétaire d'
un membre du cabinet
française et deux men
Communauté française.

s'est J):FIS le ,_I{)Ill~linedu théàtre, le ministre fait

ïC1l':!ï'PET quc 1\\ssoÎ fructueux des jeu1Jcs (0111-

ces dcmiefes :ll1l1lT:;, doi; se voir confir-

une ;lidl' ,!>.:<.:rpe L't l!n:.: oricllt:üio!l '/crs
C\:i~,UI1b. I.e 111;!li':[I'c déehrl' '_'nfill

!JI1\' de ~uh~)jdes en
de [l,utes ks formcs ,:olLll,oL1tioll de

b RTBF l:t lks ;lutrc-; circuits cu!t-urcls (l'illl'ma

ct ;1lldio\ïSIIC] ('1' p:H!iculicrL

EXpOSl' du sr:crétaire d'Ftat
,'1 b Communauté française

'iCC1'i,'uÎrc d'F.Ll! rappel\l' les grJ1H.Js :1:\es
)1itj~:t;l' c1.1!tnrcl]C d:111s 1:-: région hruxcJ-

',' j!r'-.:!llicr :;'t;:st illllstrl' un souticn

iniliJiiVt:<'; ()rigillalc'~ îCl1llcS artis-
',(,co!ld :.1 ;1 '

L{ produCtion

eL ccik' des arts notammcnt
,1ilL a ]'éd;t!on, hourses de

d i'im;Llllr.1~ 1011 dl' pris. En plus de

ia \'bisl"!) dl' 1:1 !-'L111l:it:c, Je .J;lrdîn
l:l,Jl' ;HI devicndr:l Je

1 d!mphnLlrio]! ,1 dévcloppe-

Culture fr;lIh;:Ùse ,'\ Bruxclles. S;l
\. ',:nl()f) '_01i',:istcr;\ en dfet ;'1 faire

k';!eunc:; ,lrt.i~;tl''-; diffLTelltes dlsci-

'-;:1.11\nub1;n les ;H[S r)b~!iques.

le

\k'

'_'(fort du SL',.:r,-'uri;1t d'Ful s'est egaJcl1lcnt
1 !';lidc lU\. pl1hlicHiol1S (Lms le

dl' I,_'ck_r'.h~'s ,-;PlTi:l1iSl'C'S ('11 matière
.1tl!-\!llYfl;nl cr :l\"tistiqllc (cf.

du Tare
j,

1..

, d:lrrlhl1tin:;-; ;1 1';11111l'(' Îmernat!onale de
uni '.Il' ,1PI~drtl:('S sous la forme d'une

1iLk ;!11[1()r\J111l' ;]l' Cl'l1t:rc dr;1llutiquc pOLIr

IT~;j:J"c':_' et LI }:'i.!ll~>.S:':, ;lll1si lpH.- la prl-paration

dl: ~'c;;tl\:-,j du --(llL'Ùtrc pour F.llhnts dans le

cJtlre dd 1\lilknaire de Bruxelles.

Dans cc dernier enfin, Je secrétairc d'Etat
,1 pri-; l'il1iti;1~IV:'" ,k sLlsciter de llornbrellses
!l~;U~;fl':-;ulions. LescctL'ur t:hl'Ôtr:d a pu se déve-

p,lr ]\lgn:':Hl()ll de deu\; jeunes théâtres

FLippent" et l'Atelier Sainte-Anne), la
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stabilisation de jeunes compagnies thL:ùtLlles et
la fédération de certaines d'cntre elles d,-lilS la
nOllveJie ASBL «Cin~Ri() », l'encouragement
porté à l'aninLuioll thditule (sé'mill,-Üres d'infor-
mation et de formation), et en liaison <lvec le
théâtre, ,1 la création de jeunes auteurs.

Discussion générale

Un membre demande une explication sur
l'état d'<lvancement de J'aménagement des Hal-
les de Sch<lcrbeek. Il lui est répondu que la pro-
cédure d'agréatioll de ccs H<llles au statut
d'ASBL est en cours (le secrl~taire d'Etat a déjà
fourni au titre de fonctionncment une aide de
400000 francs <1cette ASHL et a signé un arrêté
royal lui octroyant HOO000 francs, afin qu'el1e
puisse développer ses activités comme foyer cul-
turel). Toutefois, le COllt n_~cldu bâtiment s'éle-
vant à environ 200 millions, IL hudget d'investis-
sement '-1

supporter se révèle être trop lourd.
C'est p()Urqlloi, le projet est 111Omental1l'lllent
suspendu Cil attendant la recherche de solutions
plu:.;iudicieuses.

Un cO!llmissaire fait observer I\;cart dans Li
croissance du budget entre Ic~: secteurs des
Beaux-Arts et de l'Educatiol) permanente. Par
ailleurs, ce même mcmhre L'stimt' égaIemcnt
que les progr<lnHneS eulturels d'organismes tc/s
que J'Esprit Frappeur ct le théàtre Sainr-Anne
s'adressent -i un puhlic qui n'est }l<lSrepr~sentatif
de l'ensemble de la population.

Le ministre lui répond que d<lns la situation
actuelie, procéder à des ré,-ljustcmcllts de postes
budgéwires dans un souci de rééqui1ibrage
reviendrait ,1 supprimer lin certain nomhre
d'entre eux. Le ministre Ill;ul]ue cependant son
accord ~1 LI préoccupation de cc commissaire,
que les progr,-lmmcs culturc1s puissent refléter

<1 l'avcnir les besoins [(."l:Is d.: b mJ5se. C'est
pourquoi il es rime que cbns 1<1perspective de
l'élargissement dcs prérogative,,, des orgallt's
d'éduG1tion permanente, ceux-ci pourraient faire
office d'intermédiaire du public ,-lUprès des pro-
ductcurs de specucle, en donnant ainsi satis-
faction aux hesoins culturels de milicux plus
diversifiés.

La discussion générale est close.
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Discussion des articles

J.c Secteur
j

Ile soulève p<lS de remarque.
S('t-tn!r JI -~- Titre J - jJartie TIl

- Section 44

Un commiss<lire demande au ministre si le
poste de 1.1 milJions prévu

'-1
l'article 33.06.03

',L'nte le eOL1t total des subventions accor-
~l J'Orchestre de Chambre de Wallonie et

~l j'Orchestrc de .Jeuncs de la Communauté
fr,-lIH,~aise, dont les activités sont coordonnées,
l'[ ce lju'il e11 est advenu Je l'intégration réelle
de cet Orchestre de Chamhre dans le public
montois.

Le ministre fl'pond que cette fusion existe
hicn dans le hudget, mais que dans la réalité,
UIlC solution plus heureuse d'intégration doit
encore être trouvée.

'j'itrc J - l'artic III -
Section 45

Un membre demande une explication sur le
((HHenu de l'<lrticle 12.47 (PrOll1otioll des loisirs
"L.jeI1tifiljucs).

Il est répondu
'-1cc mcmbre ljUC le ministre

]ui fournir<.l unc rcponse écrite.

l,cs parties resLlntes du secteur Culture
franç1isc nc souk'vcnt pas d'observation.

VOtL sur les articles et l'ensemble
des secteurs budgétaires

Ll's articles et l'ensemble des sectcurs en
l'\:;l11]ens sont ~ldoptl's h l'ull,-wimité des 111011-
bres prl'sents.

Ll COlllmission fait COllfiance :HI président

l'1 au rapporteur pour b rédaction de l'avis.

Le Rap1JOrteJir,

C. k. Hardy de Beaulieu.

J.e Président~

v. FEAUX.



ANNEXE S

A VIS

de la commission de la Jeunesse et de l'Education permanente

préscllté ~I la commission de la Politique gl;nérale

pa r M. Flagothier (')

La commission de la Jeunesse et de j'Educa-
tion permanente e) s'cst réunie le 16 mai 197H
pour procéder à l'examen et au vote des articles
budgétaires du budget des affaires culturelles
de la communauté culturelle française de l'année
1979, que la commission de la Politiquc géné-
rale lui avait soumis, conformément à l'article 50
du règlement d'ordre intérieur du Conseil cul-
turel.

Cet examen a été précédé d'un exposé du
ministre de la COllllllunauté franc;aise et du
Secrétaire d'Etat à la Communauté française.

Exposé du ministre
de la Communauté française

L'exposé du ministre souligne que l'ensemble
du budget des Affaires culturelles est présenté
sous la responsabilité de l'Executif de la com-
munauté française.

Il rappelle également qu'il s'agit d'un budget
de crise et que l'affectation des ressources pose
dès lors un problème plus aigu.

Il fait remarquer que le budget qu'il défend
aujourd'hui consiste cn la reprise des budgets
tels que Je gouvernemcnt précédent les avait
préparés et cela afin de permettre la continuité
du service public.

e) Voir doc. Conseil 4-1 (S.F.1979)
Il'' 1.

4-111 (S.I. 1979) 11'
J;

4-IV (S.F.19ï9) Il''
1;

4- V (S.E. 1979) n°
1;

4- VI (S.E. 1979) 11 1.
(2) Ont participé aux travaux de L1 commission

Mmes R yckmans-Corin BrCllCI.,
MM. Clerfayt, Delhaye, Mme Goosscns.
Mme Mathieu-Mohin, MM. Mordant et Fbgothicr
(rapporteur).

Ont assisté à la séance :

Le ministre de la Communauté fnnçaisc,
sentanrs du secrétaire d'Et,1t à 13 Communauté
des membres du cabinet d,] ministre de la
française.

Il rappelle l'nhn la déclaration de l'Exécutif
de la (ommUIlauté française sur la répartition
des compétcnces au sein de cet Exécutif.

Exposé du secrétaire d'Etat
à la Communauté française

Le secrL~taire d'Etat souligll(o qu'en ce qui
(OIlUTnc J'éducation permanente

'-1
Bruxelles, la

priorité est Inaintenue pour Jes budgets recou-
vrant cette marie're.

Cette priorité apparaît clairement lorsque
l'on examine J'évolution des crédits du secteur
Education pennanente par rapport

'-1ceux de la
Culture française en général. Les chiffres sui-
vants illustrent cette tendance:

1978
[979

+ 43 %
1 19 %

10,2f5
\,-

Cetre hausse exceptionnelle au regard de
l'évolution des autres secteurs est due essentiel-
lement ~1 J'effort consenti dans Jes domaines
suivants: accllcil des immigrés, conventions
relatives à J'accueil de jeunes l'Il difficulté, mai-
sons de jeuncs, org;l11isatiolls régionales et loca-
les d'i~ducation permanente, foyers culturels.

Le secrL~taire d'Etat souligne l'importance
budgétaire des conventions rebtives Ù l'accueil
des jeunes en difficulté' et des foyers culturels.

De la ml'me façon d'autres initiatives impor~
tantes sont prévues concernant J'année interna-
tionale de l'enfance Oll le millénaire de Bruxelles.

Discussion générale

Un membre demande au ministre si l'ensem-
ble des articles actuellement inscrits Jans les
secteurs Classes moyennes, Communications,
Santé publique et Famille et Agriculture sera
transféré, pour Je budget de 1980, dans le budget
uniquc de la communauté française. Il
demande égalemcnt au secrétaire d'Etat e11 quoi
consistenr exactement les centres d'accueil pour
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jeunes, ainsi quc de que]]e,..; <1l1turitl's régionales
ou COmnHJll:1utajrcs rekvciH les lTn1.TCS,J'~Kcueil
pour adultes.

Le ministre luÎ répond que d~11ls la réalit{
l'Exécutif de la COn1llJUIl;llItl; rcprésente déj~\
seul J'ensemble du budget d::s Affaires cultu-
relles sans participation des ministres de la
Santé pub]iqu(\ des COJll!lll1llÎcltio!ls, des Clas-
ses moyennes, de l'Agricu1turl~, des Affaires éco-
Homiques et que si cela est tl'chniquement pos-
sible, l'hyporhbc retenue par le membre pour-
rait éventuellement ttre rellContrl'C pourl9HO.

En cc uui concernc la ))o!itÎ(]lIc de mise en
place de ~-elltres d'accul,j] pO{lr :1dultes, Je
mini~;tre L1J1J1el1eque Je P~H1cll1ent est s~tisi d'un
projet de loi modifiant L1 loi du

J(]
~lOC!t1974

donl 1\1doptioll est ;Hlellduc pour Je mois de
juin 1979. Cette :1doptto!l permettra de fair<'
dépendre (IL>b C01l11:1U!l:1Uléfr:1I1Çl!SC ]a politi-
que dc 1!1Îse cn pJace de cc'; L'L'IHrcs d\lCcuci1.

Le secrl~taire d'ELlt précise qu'en cc qU!
concerne ies centres (J'accueil pour jt'11lles, il
s'agit d'une formule llouvdlc non prn.'uc par b
loi de 196.') sur la protccrinn de Li jeunesse.

Un commi~S:lire soulignc l'importance l't k'
dommJgc subi par diverse~; associations d'édu-
C<HÎul1penn,lIlenIT, suite ail versement L1rdif des
snhsides" F,f] effer, ce Vl'L'iC1llent tardif contr;lint

ces associations ;1 s'cndetter neUf faire L1œ h
leurs obligations en 1llatière dl:pLTso!1nclnot~ul1-
Illent et que le paicment des intlTêts de l'CS
emprunts donc d'au moir'.:; lO p.e. la sub-
vention par la e01l1lnUIl:lUI-l' française.

.\ (,ndri,,;L'f, dans tour\'
liquiebtiol1 r;lpidc des

Le ministre
la 1llC',Ure du

P'c:ubventions pr(;vues.

Un membre intervient pour s;lvoir ~Î il-
ministre peut préparer une note de synthl'se sur
le budget présentant, d'une façon synlh(.tique,
L~sgrandes répartitions.

Le ministrc ]ui repoild ulI'nn rabJe;lll alllll'\:e
seL1 fourni uhérieuremellt P;H ses soins.

Ce mcmbre imerroge aussi le ministre SLlr les
c01llpé~tcnccs respectives ,lU sein de l'exécutif,
nntamment en ce qui conccr!l,~' la création d'un
nouvel orchestre de chamhrL' ;1 Hru\:e11es,

Le ministre lui répond que si l'activité l'sI
localisah1c de façon pn..;cise ,1 Bru\:elles, c'est
i'v1. Persoons qui devra instruire le dossier.

Un commissaire demande si le budget pré-
voit l'application du décret SUi' b lecture publi-
que.

Le ministre répond (jlle tOus les arrêtés
d'application de cc ,k:cret ne sont pas encore
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t'{ qU';'i CL" jourS millions sont prévus pour

1l1]...'..' ,-'j]
pb,

l' du centre lutio!ul de la lccturt'
p:lhli,-llic.

L:; ,Jisci..;ssio!1 gélllT;llc est dose.

Discussion des articles

1. ,Secteur (,.I!/turc
F,f)'ij(, JI )('cfi()Jl

- Titre l -

les
,..k's

Uil c01ll1llis';aire dcnunde Oll se trouvent
hudgct~1Îrcs relatives aux arti-

ct ,14.()4.

Il lui est l'l'pondu par Je ministre que les
nutiè'jT'; prl'\il1CS ;1 ces articles sont couvertes
[1;,r Jr!tcJc; de:i sections Arts et Lettres.

thl Ju1c,re nle111bre_,demallde, pour, cc. qui
C()!)U..'1llL' J arlJc1e -1.1.,),', quelles orgal11sattül1s
,"(l11l v~sées lorsqu'on p;irle d'organisations de
jl'l1!1C[';Sl'ct IlOLl!l111lcm si les organisations sub-
\clltioi!llécs p;U ]";lrtic1c -13.70 sont différentes
,L 'Tib ,Ic Lmiclcn.57.

Il lui est J'L'pondu que ces organisations de
II.::S';('dL"pl()il'1H des Juivités :111plan de toute

,-Oi;WlllllaL:t,'. (nl1\'aisc Ci:qll'c]]c~; représentent

':1 1\';hcinblc des [endanC':s idéologiques et
;):,il(bOphiqIK",

Fn outre, I\:,istellcc de plusieurs articles
hl1J1-"l'i;lires relatif" ;:1ccs ()rg".1nj~,;Hions ne signi-
(ic pJc; qu'il :.;'~1gitde crédits pour des organisa-
l-jof1' différcntes !ll;li.s tic projets différcnts pré-
,,~'!HC' ll''; llll:tllCS organisations (par exemple

'c'!l de sports).

Cc llll'J:h' 11lemhre dClllande ce que signific
Li.(-.,(-;l'l'\:prt'ssion Organisation de

dc,,; trJvail1eurs h.P:'()!'ll'11()T]

LL' ministre t~lit un brd rappel du décret sur
le "UbVUICiUJlI1C1llcnt des organisations d'édu-
CI! ion pcrtlu1JL'l1te et indique Lju'en application

di.-' ,-'ç d',-,--rL'! Illle douzainc d'urganisations
d\~du,.;Hi()n portcnt IL>titre de « Pro-

des travailleurs» et
,', 11L'!-u...i,--'11, ,le' ,',-'[ ,1ri ic1c uHllplémentaire à

1'.lrtic1c TJ.41.

''\UL'line oh-;c1"\/atiun n'intervIent en cc qui
L:U11U..Ti,l'les parties n,'stantcs d;ms le secteur
CU]fl1rc

2.. ,\'ccLcur Classes J-JlOyelltlCS

1. Scdeu1' Communications

4. ,)'('L~tCJlr,\'û!1té jJUhlique et F'amille

)". .)'edCllr A:J,riclllture

secteurs ne font l'objet d'aucune obser-
v;1tioll de b par!' des llle1llhrcs de la commission.



Vote SHI' Il:S articles et sur l'cnscmhk
des sections budgétairl's

Les anicks et 1\'llSl'lllh!e des sectio!]s hud-
gl~tairl"; dl' Li CultlllT frJJlç:lisl, i.Jes Classes
r1lOVl'11Ill'S, des CO!1J1l1unications, de b S:11ltt'
p111~liL]ueet Fal1lllk, de l'AgricllltulT en C'~llllen,
sont ~ld()ptl'S :1 1\nunimÎtl: de..; I1Kmhres prl'-
sents.

Le t!0l1Ve1T!C!lle!H ;i ;1ll1101Ke Jes a111e11-

dCllll'ms !r;:~lsflTallt :1 j'iJlt'cri::.:ur hlld~ct n:l-
uil,s :1]"rîcks sèLlîcm dl'POS':'S~'dcv~mt

Li ~:on1!11is,;i()n LI Politiquc génLT:1Ic.

1:1 L'(Hl11ll!Ssi0I1

(l'Ill' j"ni,-nbre.

el IlUrL]lIC son al":cord SlI!

1.,1 L'()llll11iss!ul1 bit c0l1fi;l11CC au

LlpportL'I:r pOUï h rl'lhctiol1 de
ct

L(' ;:ZùfJf)()rtci!r,
'.a J'>n;sidcJltc,

(,. H.AC( HIIiFR. C. RYCKMANS-COIUN.
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ANNEXE 6

A VIS

de la commission des Sports

prcscnté à la commission de la Politique générale

par M. Marchal ('1

MESDAMES. MESSIEURS,

La commission des Sports a examiné, le
17 mai 1979 (2), les articles du secteur Culture
française et du secteur ComlllunicJ.tions du
budget des Afbires culturelles de 1979 qui sont
de sa compétence, <.1savoir:

- Secteur Culture française:

Titre l, sections 33, 43 et 53;

Titre Il, sections 33, 43 et 53.

- Secteur Communications.
Titre l, section 33, article Tl.03.

Exposé du ministr~

En premier heu, le ministre rappenc ce qu'il
a dit lors de la séance publique du tn<udi
15 mai, à savoir que l'exécutif de 1:1 commu-
nauté francaise a décidé de reprendre Ir: budget
te] qu'il avait été ébboré par Je gouvernemcnt
précédent, afin de ne pas bire souffrir de la
longue crise politique qu'a connuc le pa~'s les
hénéficiaires des subsides puhlics. Le budget
n'est donc pas l'expression d'un engagement
politique, mais simplement celui du souci de
continuité qui anime l'exécutif communautaire.

Le ministre ajoute que l'enst'mble des com-
pétences des Conseils culturels qui étaient aupa-
ravant gérées par des ministres nationaux Je
sont désormais par J'exécutif commun:Jutaire
francophone. C'est ainsi lJue le secteur Commu-
nications du budget des Affain:s cultUrelles est
géré par l'exécutif communautaire, et non plus
par le ministre des Communications.

Discussion générale et discussion des articles

1. Secteur Culture française

Dépenses courantes ~ S'ection 33

Article 33.68

Un membre dem,mde ()['I en est l'application
du décret sur 1es fédérations sportives qui a étl-
voté récemment par le Conseil. Des problèmes
sont-ils encore pendants?

20

Le directeur général Je l'ADEPS précise que
l'application dl! Jécret, pour l'exercice hudgé-
taire prl-cédcnf, :J entraîné une dépense réeJle
d'un 1110ntJnt d'environ 26 à 27 mil1ions, c'est-
:l-dire moins que ce qui était prévu. En effet,
un certain nombre de fédérations n'ont pas
voulu, en 1978, s'adapter aux conditions du
décret: il s'agit de grosses fédérations comme
celle de foothall ou celle de basketball, mais
aussi de fédérations plus petites comme ceJle
de judo ou ceJ1e de tennis. Pour ces deux fédé-
rations d'ailleurs, les choses sont en train de
s'arranger: la fédération de judo est désormais
r::conllL1C aux termes du décret, et la fédération
de tennis a récemment décidé de se scinder en
deux ailes ~llltonOJ11eS, lesque11cs se rassemhle-
l'ont toutefois au sein d'un organisme faîtier.

Un mcmbre demande si les fédérations qui
ont èti~ reconnues sur hase du décret se sont
réellement adaptées :1 ses conditions et sÎ elles
ont transmis, COlllmc c'est prévu, leur nouveau
règlement au ministère.

Le directeur général de j'ADEPS confirme
le fait. Les fédérations, pOUf être reconnues,
doivcnt notamment communiquer leufs statuts,
ct ces statuts doivent inclure des dispositions
qui règlent le systèmc des transferts. Evidem-
ment, certaines fédérations ont d'abord envoyé
,\ l'AD EPS des statuts qui ne correspondaient
pas ~lllX dispositions du dL'cret ct il a fallu
réécrirc en leur demandant de transformer ces
statuts. Toutes les fédérations qui ont finale-
mcnt ét( reconflues sur base du décret répon~
dent effectivement à ses conditions, et notam-
ment :1 l'ohligation d'interdire les transferts

(') Voir doc Conseil 4-1 (S.E.1979) 11" J;

4-JV (S.I. 1979) n" 1.

C) Ont participé aux tr:1Vaux de la commissioll

M \1. Bon1llariage, Lambiotte,
Lecoq, et Îvb.rchal (r,lpporteur).

Ont assisté .1 la n~lJniOll :

la COf11ll1un:1llté française, deux repré~
1t il b Communauté française
l'AOFPS.

Le



payants. 11 est d\tilleurs cvidl'l1t qU'l,LW tk'~
raisons qui ont amené enclines grosses fl:dl'-
rations ;1 rduser de se conformer ;111\: disn()~i-
tions du décret est préCISlL1l1l'1lt l'imerdiction
de l'indcmnit<.'. de transfert.

Article 33.7.1

Un membre demande si les monL1Ilh ()C-

troyés au sport pour h;1l1dicapl's ,'iont des' sub-
ventions aux ;lssoci;ltions ou COIKl'fllcnt dc,;

activités directement organisées par Il, l~ép:H-
teIllent.

Le dire<:tcl1r L';énéral de ]'/\DFPS
que le Conseil culturel a voté: ~1!1décret
:J. la subvention dl' la pratique du spo!'! 1';11' b.;

handicapés, décret qui prl'V()V;1it un mode
d'attribution des subsides plus' L1vnrahk lLlX
organisations sportives pour lU11dicap{e;
celui exist;l.nt pour les fé(kr;1.tioI1S spo
'( normales >. Le vore, 1';11' 1c (:o11';eil CUltU1TL
d'un décret relatif :1 l'l'S derlliLTcs modifie cn
état de cho~cs, et rend 1:1suhvention aux
nisations sportive:) plus intlTess~l1lte que
prévue par ]\mcicll décret sur lc sport pour
handiclpés. D~s lors, J'administt'Jfion :1 L'ln'
au cabinet da rninistrc le te'\1T d'un proiet
décret qui amende le décret ~;[lr L1 p

sport par les ha1Hlic;lpés ;1fill h
subventions réservée au\:
dernier décret, soit au moins ,HI:.;,;i

que celJe qui est pdvuc pour ke; r(:'d(~r:H:()n',
sportives «normales \'.

Article 41.01

(Voir en ;l\ll1exe 1cs vcntiLt:-ions h;hig-l'uirv..;
re\3tives au Fonds n~ltional dL'~;Sport~;

,
;~ddcn-

dum 1).

Le mini:;trc L'Xp1iquc b d1l11~!Hitiol1 d~'s
recettes du Fonds nation;ll des Sports, notam-
ment, par Jes pertes qu'ont su hies les rCe'cttcs
en provenance des paris sur 1cs matcl'cs dL'
football. Un ;lccroisscmelH des rLTL'ttes peut
évidemment êtrc cnvisagé p~lr 1'~lttrihl1tion d'une
part plus grande des recettes du Lotto, t 111t'
démarche commune des deu:\ ministres de Ll
Culture auprc's du ministre des Fin;111G'S seLl
nécessaire :\ cet effet.

Un membre interroge k ministre :,ur h
diminution du monUnt 'de h subvenrioll pOlir
1979 : on deU millions 200 mille hanes
en 1977 11 millions cinq u.'nt mille francs
seulement pour 1979.

Le directeur général de 1'ADr''pS sign~lle que
le budget du Fonds nation;ll dl's ~l etc
approuvé avant le .) 1 décemhre La pro-
position de budget qui figure en ;1.1111Cxeau
rapport est une prévision qui ;1 l:'tl' modifiée par

1:\ sui~c, e11 le[unt compte de 1'l;volution du
!nont;l1H g]olul dCi recettes.

Un (,J11lnÙSS:1JrCdem:1l1de si k lllont;1nt pré-
Vl! ser~1 SL!ffis;lnt pour couvrir les dépenses.

Le dirL'Cteur gé1,~Lll de l'ADEPS Llppel1e,
umUl1e le mini,stre \':1 lkj:l L1it, que les recettes

L'n proven~lneT des prollostics snI' les matches

de footb:ll! sont l'Il ndte dimilll1t!o:l, diminution
qni s'c~;r d':1il1curs rr;,duil"l' assc/. rl'CCll1mL'nt r:1r

la hillite dl' h firll1c PriOL Le's ministres du g0l1-

verne'mcnt pr~e':,Jl:m 0111 l'Il commUll
1111l'

notc, i rans1l1i:;c :w des rninÎ'';ucs,
L],.1i ("v;11l1:1\1k\s !H"OV(':1:\nf dl.' b "':Ol1cur-
rcncc du LotTO plt1" ou !l1oills 40 millions.
Cette ~lllJl('T.l~\, le mini,;trL' d('<, hn~l1lccs ~1 :lccor-

dL- 40 minions des recettes du Lotto aux deux
1J1ini.slTcs lk b C1111-l!lT pOlir :\lime11tcr le Fonds

ILüiol1:1l dcs ,:cs 40 lllil]i()ll'i L't;111t r':'p;lr-

j'is selo]] L1 de rl'p:lrtitioll h:\hituelJe, qui

110n1"c ;1]\1-, Otl moin~; sr; D.L'. pour 1:1

Culture nLTrLlIHbise contrc 44 p()~lr b Culture

Du CÙll' fr,:111(Ophol1l" le Fonds n;ltio-

Il~ll Sports ~1dOlh: reçu dl' 1:1 sorte !7A mil-

lions. Cl.'ttL' :\nl11"C-Cl. et compte tenu dcs prévi-

"ions, Cl' n1011L1nt c1cvr:1ir t'Ul' Qlffisant mais i]

eSt prob:lb1e que le 11]O)l(:lllt nhrt'llu ser:1 plus

élevé.

lin Il1cmbre s'iIlrcrrm'.c sur h di1l11iltltio!l
des CkpCllSC'i pOLir les (Cl;trcs ',punifs.

J.c c1ire'L'tl~;l!" llC 1',\I)FPS :ldillet quc
I}() nll11ic!1s dans \cs propositions de

hudget ~cr()nt illsl1ffis:lnts, nuis Llppc]k
Je'i proposÎtions de hudget 1979 ont
hites :lV~I11tl]ll;" k hudget pour i97H n~
';oit rcclkl1H'nt COi111\\. Sur h:1St' du 110111hre'
,J'Inscriptions pn"vllc:,;, ct 1H)(:lml1lcnt de I\"xis-
tencc de nouveaux centres sportifs C01l1111t'celui
cie Blitgcnh:lch, l'alu1ysc ;ll:tllC11c 1110ntre qu'il
l:1udn prt'voir em'iroll 150 mi]]ions dl' francs
pOUf l:e P0'itL'.

l)n :ll1trc nll'mhrl' demande ;1 L11.10i servcnt

les dir:..Ytiolls provi!lci~lk';.'

j

Le directeur lHle l'ADEPS
.1 nrdigurc l:1 l'Il cré:l1lt chns
Ch:ll1UC province de la partie francophone du
pJYS l1ne direnioll plus ou moins autonome;

provincc dis!loSC :linsi de bureJl1:\ pro-
, ,l\'C...~lln perit dép(\t cie matériel ct Ull

petit crédit, 11otal11111eI11destinl' ;1 bvoriscr des

1ctions dl' prosél~vris!lle.

lIn cOllllniss:lllC dcmande si ce perit crédit
peut <;LTvir potlr1tdcr ;'1 l:1 mise en pbec de
11l:ll1ifcst;lI iuns d':llTOlulitismL'.

[1 !ui t'Sr rcpolldu qUL' non: il Ill' s':lgit p:lS

dl' prt't dl' IllJtérlcl mais d'une intcrvention
fin;lncitTc ;n'eT cert:lins pb fonds.
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Un membre S'I11teITm~l
dans ks dl';~'l'llSeS, du po,~'rl>

<.;:lr 1:1 lJilll\\"'iiTOi-

Sno~.t l'OUi- rC.liS

l.e direc:cnf ge'lli'fal dl' l'_ADEPS
]es 4 millions qui ont L'Il' il]scrit<..: ~ll1
1978 Jjusté n'ont pas érl~ C;llil',C~l1ent
En cffer, dJlls 1:1 me~-;lIre :..1.1r(),,'~îh]c i-'I~
concerne Je. sport Je lk;1;lïl"IJlI._'ll<
e:;S:lYC de (~lvoriser

Un :1l1tn_'memhre rek'\'c W'C' k-s
éJitcs, p~H contre, on!
2 mil1i()ll~',

Le dinxtcur géI1L;r:ll
"-que b rl'p;Htition de Ci.:', p()~:rl"

hil l'OhjL'f dl' nOP1brc\Js ".
.1i;,:clJ',S1C111S;P' <;'.'1'1

du Conseil q]p(~'rieur lk l'Fdl1cJfioll phvsir1\.il'.
des sports ('!, de la vi..,' nl 1,L-in '

Un COll':'lliss;lire no~;c CI1,_:or(' il11..'
sur la 1l1OJicîré des ~~]h\--ç1';'n;1
(i011S de jl'l1ne,S,Sl'.

.1t1c'~ti()li

Le IllLmc 1111:Il1b rl' ':~t,_'n"C11t i;' P:]!':il:'-
p:_Hion ~ll1\kux ()lym)lilJl_L'~, ]")()lIr L1l]

,
11.' k

Fonds n,nioll:l1 des Sports inscrit un J1lO~ltant

de 90n 000 fL.1llcs. L:1 prc~/,i. ,1 fJit L'cho ;\ une

décbratinn du boUr;"1'lc-..i':'" de 1 1

Neuve qui :1 PCJ\'L k'l1\: 0:\
de19RH. h de., ~L1dl'" de
QU'l'Il pellS~' Je ministre;'

Le ministre L1PPC]JC qlil' le C()nlit~, U]'illlp;

ql1C inre-rn;1t101l;1! s'est 1l10iltre rC1\"ll'
J'idée d'org,llliscr !cs .ICW\ d:\ilS

'

()1., .; h
fois, Ql1;l11t ~'l b c1lldidaf!lrC d'~ h
seule, c'est une l]l1e~(j()11 l1;q-iollJk (';1\ 1;;

de (onds imp]iquée est ;lSSC/. colos,';;l1c.
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de l'\IJIYS

\\:n"icr:~ Cl r

(';!11:1'C OI\'l1Wil!1!c iIHCr1l;ltioIUI. :1

110II\':.'<ll1 nortce :'11 P!JL' l"n11-
ph 'nni '�!t' h-,h_c d:11l\ 'dl..''> 1

cc- 1~:lr r(lr;(:;mi\;l~;()11 dl..' n: ,1111011<'; :1\'(-'C

le ('omit,:.

h,'k, ]l~' Il~ I_\.,s In1nisrres

responsable'; 1li le,; ~ldr!lil1ist:r:1tiollS COI1CC1l1l't'S,

('I,'ic,!!I:;lIiol1 pcrm:l1H'lltc ,1V~'C

Hl ','Ill Ll cO:1Hlli:~Sl()1l dite
.,0, con". L'.\DFPS ;1 hir.,

mn~o- Il"11C l,tlde chiffrée

1",

11 rappelle que
l1nc rl'union

p,ésidc,)t du

distribuée ;1
ne c()!lten;,it :):1S

chdf1 ('-(:s. l'intervenant
1l1~11!'<r' r\C\T:lir- r:1('tt'T le..; dl()';e'~

l'idl';' W' continue ;\

11n 1l1ell1hrc

sc propager.

',0 l1 ! i ~
~-

! 1

'
"1

]'(Wà~Hi()1l sc
(11 rOll'; être

:nl1l!s!rL".

l)(1()
l'lCnd'1'i' ,1('1":ll](lc c.i IL :nOllL1nt de

mi]!c fr;11K', -;U(jiLl )lOU;' 1.'11\'0\cr nos

!l'il\: (',hl1'ol,,;qUC'-' i_k

de ]'ADFP:) Iili r!.'pond
n:t orJre cst ]T1Scrit d~p;1is

,lU hlld,r-;d du Fonds nation::l]
mo;l\;1ni:',; sc sont donc

Dé/JCllSCS nJ!/r{mtc;; -
S{,l/ioJl -1-3

p.'. d'ohsl'r\':!tio)h.

--
')('(/,ÎoJ!

r,~prl'SC!1t;IIH du sl'LTc:uirc d'Fut ~l b
.dli)i11lI1L!lIl' ;,n':cLse l,ue Li 1é~~(~re
Jilninwi()Jl ;lj1p;lrC1ltC ljl;i frappe cette sec'tion

r~"L11tc d'un entre le ministre et le
"1..'Cfl'I::nrl .IUl pn.;'/oit l':lpolic.ll'ioll, pOllr
les autres budgets que celui de b C~11tlire, des
cle;s de rép:trtilio11 des buckets cl11turc]s; dès
ior,s, 1111l'

.
dl] Fonds l'I;nion~11 des Sports

revient a région bnnclIoise.

/)(;/'CllSCS de (Il/Jita! - ,)'cction 33

Pas d'ohser\"J.tiolls.



DélJCl1SCS de ca/Ji/û! -
Sc({iol[ 4.1

Article S2.22

Un membre dem;l11dc si le 11linis!Tl' p~:m
communiquer le montant dc~ crédits qui ont t'lé,
octroyés pour les subventions en équipemcnt
sportif léger aux organisations sportives lors de
J'exercice budgétaire précédent.

Le directeur général de l'ADEPS répond que
le dép;utemcnt J dépensé J'entièreté du montant
inscrit au budget et a dl'i limiter ;\ SO p.c. le
pL1fond des dépenses admissih1cs. Il rLl1lS11lettL1
:lU Llpportcllr la liste des bénéficiaires pOlir
1978, les dossiers qui ont été déj:\ tLlirés en
J 979 et le nomhre de dossiers qui sont cntrt's
pour examen au département, cela P:1r province.
(Addendu1ll 2).

Dépenses de ca!Jital
-

ScctiOIl 5"3

Le représentant du Secrétaire d'F,tat ;\ b

communauté fr;lnçaise sOl1}ignc quc le problème
bruxe]]ois est assez particulier en ce qui con-
cerne les subventions d'infrastructure puisqu'il
s'agit d'une région bilingue. Le secrétariat d'Ft:lt
a encouragé les communes, lors de leur denlJn-
de de subv;:ntîons, ;1 déclarer l'appartenance ~\
un rt)1e comllllln;mtaire, la suhvention sc mon-
tant alors il 60 p.e.; s'il n'y a pas de déclara-
tion d':lppartcnance communauL1ire, b subven-
tion est faite par les deux ministères et ch:lcun
verse .10 p.c. du montant.

l!n 1l1l'mbrL' sigl1ak qU'Lin arrêt du vicc-gou-
VLTllCl1r ,1 préClsé'mcnt cassé b décbration
d':lpp:1rtcn:lnce c01Tlmun;lULlire bitc par une
C01Tlmune bruxelloisc.

l,l' n:pn.:'sentant du Secré,taire d'FUt ré'pond
que cet :lf1.t:t du vice-gouverneur :1 lui même
l,té C;lSSl- par le ministre de 1'Tntérieur.

2. Secteur Communications

Suite :\ LIlle question poslT par plusieurs
mcmhres, il est prl'Cisé que les suhsides all
centre national de vol ;\ voile de Saint-Huhert
(:ut. ,"n.OT:1 sont' inscrits au seu] budget des
~lff:1ir('s cl1ltlirelles de b communaUté culturelle
franc:lise.

Votes

Les articles et l'ensemble des différentes
seCituns du secteur Culture fralll,:;lise soumis il
l'e'\:1111el1 lk 1:1 commission sont adoptés à
!'ull:l11imité des 8 melnbres présents; l'arti-
cle ,n.03 (section 3,1) du secteur Communica-
tions (titre 1), soumis ;\ b commission des
SpOrts, l'sr l'gaIe1Tlent adopté' ;\ l'unanimité des
8 memhres présents.

La commission décbre faire confiance ;1 son
pré';ident el ;1l1 Llpportl'Ur pour la récbcrion de
l'avis.

Le Rap!JOrt211r,

R. \1ARCHAI .

Le f)rJsident,

.1.-1'. CRAn:.
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ADDENDUM 1

fONDS ~ATlON!\] IJFS SI'Oln S

Proposition budgl:t 1979

Recettcs

Sokk ;1l1 J"l'
jJilvÎvrl97l)

An. J - - J.I [{,'l'CUl'" pr<):H,~!il'> .
I.~ [{l'(cttTS (OlHSlS

d"
...lln;lll\:

1.1
- RceL'neS Lor!"!)

Arr.l-i\lIla:s fL'cctl",'

Art.I-I(ll\.itn

I.I -

2.1
))-

2.3 de IlIt'n!tul''>
i\bOI1I1CJl1L'Il\'> 1"l'VUl' CI ,;'l,ditii)!1S

Rl'l1ibollfC,LIlICI11" su[n'll1,i('l~

RCIllhollIV'llll'l1! IL'p;tr:lti()il

pOlir rUlI'>

2.4

2.()
-

2.7
--

~.H

,JlI

Dépenses

24

Art. Lih,ll.,,>

SUbVl'J1tÎOIIS ;1L1_'

SltbVl'Iltions ;lUX 01\

Subside:; de 1

SlIh"idcs :1.lIX

Suhsides m:Hl':ric:

dl
',lIlIS:HJol1'

el ,';11111'''
('r .HI" COll11tc', pruV111LL111,

10/1
jOlI

IJ/I
] J/2
lin
1]/5
IJ/7
11/80
ll1SI
1119
11110
J2
14
15
16

O!Yll1piqlk''>

6/12. .
PcrsoJ1lwl conrr;1cwd .
COllScillers (l'chniq[]'-,~
C()llgrès-réccpti()lls

Assur:lllccs .
RlV,lrarj()\] 1l1;]ll'ri(,j P1"êf
(:nnrcs sponifs

Divcrs .

"SpOt"r pour fous

Previsions

POill" l(n9 11\ccC'fl"
d,1 b



ADDENDUM 2

SITLIATION DES DOSSIERS DE PETITES 1NFRASTRlICTlIRFS pRIVFFS
ALI JO DECEMBRE 1978

Article 52.22.03 Article 52.21.

1\'0111 dL' Li commuilc

bruxcl1üisl'

2. OO() 000 F

Dossiers cngages :

Asscnol.~
Etal!e. .
Gouvy-Beho
Boussu.Bois
Ciney. .

Couthuin
Flémalle. .
Francord13mps
Cl:mbl()lIX
JTachy.

fumc! . .
Lambermont.
Pepinster .
Src Cecile
Sr. Georges
Sr. Légcr .
Sprimont
rdfl . . .
lï!ld St. Ode

Tournai
Verviers
Virton.
SOUll1agllc
Verviers
\X/ilrv .
7érrlld
Viclsa]l11
Surice. .
Mons-:\inlY
Nechin. . .
Peruwelz-Péronne
bimonvil1c . .
Trembleur Blégny
Ligncttc de Pipaix
Oupeye.
Seraing. .
Braine le Comte.
Waimes
Autclb,lS
Kain. . .
La Forcstoisc
lI.C.B. ..
Eupen Yacht Club.
Eupen Tennis Club
Eynatten.
Hcppel1bach .

Hansfc1dcr
Raeren équitation
Sr. Virh
Sr. Vith
Wcywcrrz.

199 noo
192 000
493000
237 (JOO
817

(J()()

n3000
F7

()()O

7900n

36.'1
(}()()

204 000
270 000
%9000
355 000
~ 16

()(){)

470000
439

(J()()

19S (JO()

6560(JO

739
()()()

60S Don
)

IS ()OO

B9 ()On

113 (JO()

390 OOÜ
~Sg 000
)(U (}()()

473 000
295

()()()

922
()O()

4,)900{)

'J'JO
()()(}

7000U()

UA (JO()

252 non
lN900n
994 ()O(J

721 OO()

451 000
414 (loa
! 10 non

61 000
745 000

--

TOlaux 17452 (JO(J S(J6 no()

Arti.:le 52.41.
R.S.K.

Rçgion de langue

allemande
Budg.Cl 5 000 000 F

H79000
BS.J OÜO
595 OÜO
646 000
467 000
461 QOO
191 000
1X7 000
ï21000

, ,---~-

') 000 non

2\



SITLIATI01\ DES DOSSIERS DE PErn ES INFRASI JWCn:RES PRIVEES

AU JO !vMI 1979

Article SL?2.03 Artick'')2.2I 1\ fi ick 52.4]

Nom de la ComnlllIk'

dt:

unilingue

fnI1~'Ji';l' R('~ion Bruxelloise

Region de langl1l'
Allemande

1. Dossiers chez le Ministre:

fiail/dut:

1\10llS(I"()1l 97 (JOO

Liege:

Welkcnraedt
Pépinstcr

J3\) (JO(J

n4 no()

472 (JOU

Luxcmholfrg, :

Bonncrt- \'�i;lltzing 23S DO()

Nd11lur:

Profondeville 6700(}

159 (JOO
20S non

--'-'. --- -- --
4,',4 000

MeJ,1I . . .
Olympi;l Reelu
Raeren
Amel
Raeren.
Jvlayerode .
Nispcrt .
\X/eywertz

201
()()(J

13) OOU

S3 non
6S1 000
1139000

)54 000

127 000

162000

--'--".----
2 320 000

Il. Dossiers en cours d'engagement.

Liège;

Ncupré 417000

llJ. Dossiers engagés.

Haillaut:

Mouscron
Charleroi
Estaimpuis
Lessines.

139 000
4.1 000

792 000
)9000ü

j
564 000

26



Nom d(' la COln1l1Ulh'

Lié,t!J' :

Wall1KS
Visé.
Hannut

Luxembourg:

Namur:

Eau d'Heur!..'
JamlKs
MnlX

Woll1wé St. Picrrl..'
ROY3! Uccle

Article ;;2.12.U3

Région 1111ilingul'

de languc h;111ç;1ISe

)g') Don
466000
292 000

----
l 147000

2;; [ (J{j()

IS5 l)()O

436 000

19S 000
47() 000
21700()

gy]
DOO

Rq.!;IOI1 Bruxelloise

Aniele: 52.21

5lJ9000
9090(}{)

'
-

J 508000

!\nÎck ;;2.41

27



ANNEXE 7

A VIS

de L1 commission dl' la Coopération il1tnnatiolU1c

prl'Sl'llté à 1a cOlllmission dl' !a Politique gl'IH~T~lJc

P;lf J\1. Risopoulos

L'a commission de la Coopération intcrn:l-
rjollaJe e) s'est réunie le 29 mai 1979 pOUf pro-

ceder à l'examen et au vote des articles bWJgl'-
ta ires du budget des affaires culturelles de la
communauté culturelle francaise de 1';ml1('('
1979, que la commission de (;1 Politique géné-
rale lui avait soumis e), conformement à Llrti-
cIe 50 du règlemcnt d'ordre intérieur du Conseil
culturel.

Le président rappelle que lors de
]
~1J iSCllS-

sion de la déclaration de J'Exécutif commu-
nautaire, le 15 mai dernier, il s'était rcscrvl' de
demander des précisions sur les articles [l'brifs
;\ la coopération: le contenu, 1a dimcnsion, les

modalités de L1 coopération internationale tels
que l'équipe ministérielle Jes envis:lge.

Au sujet de la politique des accords Cldtu-
rels, il aimerait avoir des informations sur Je
Ccntre de L1 communauté franç,lise de Belgiquc
à Paris, les ;1ttJchés cu1turels, la présenèe du
Conseil culturel auprc's des organismes cu1-
turels.

Le ministre de L1 Communauté franç,1ise
maintient le budget de son pddéccsseur dans
un souci de continuitl'. JI nl' peut: donner des
indications trl's prl'eises dans l'immédiat car
l'inventaire des compétences est actue]]ement
en cours. Il pourLl dès lors être plus explicite

--
(') Ont participé aux tr;1V<llI\: de la

Llgasse (président), Degn
Gillet R., Picrret, Tilqllin et

Ont assisté à la séalJce :

~1. Je rninistre de 1
rcpréscnl,lllt dll secrétaire
çaise, lIn rcprésellt3nt du c1binct de la COlnrnunal1té
française, le directeur d'administration ;lllX
ture!1es intern~ltionalcs ct ,\'Irne BannclIx,
Conseil cultnre1.

n Voir doc. Conseil 4-1 (5.E. 1(79) 1]"1
Titre r, partie III, section 36 RclatÎOllS culturelles

Titre [J, p:lftic III, section :',6
intcrn:ltionalcs;

lItre IV, scniOJl [1, .micle 70.07./\.

!{elaliolls culturelles

2B

:111cours d'une proch:lîne S(\1\1CC publique du
Consei1. [] précise en outre que \cs annexes ,Hl
~;ccteur Cu1ture (r~tllç;IÎsc Ile sont jX1S encore
publiées 1l1<lisqu'il est prèt ~ldOllnCT des expljca-
tion~, verbales.

A une question du président conccnutH
!'articlel2.f)7, un fonctiol1naire du ministre de
b C01l1JlWIUllté française expose b répartition
de cc crédit.

Un cornmissJire s'étonne que pOLIr la célé-
bration du 15(Y anniversaire de l'indépendance
Je la Bel~ique, Ol1 ait (Hg:lI1isé' une exposition
sur l'~lrt du début de ce siècle aux P:1vs-Ras et
en Bc1gique, exposition qui requierr b. co1bbo-
ration entre lcs Pays-Bas et les deux commu-
nautés Jjnguistiques' de Belgique.

Cette initiJtive ]ui semble tout :l bit inop-
portune même si clIc sc situe d~l1ls le cadre
d'Furopalia ct l'Il co]]aboration :1\'ec les PilYS
de l'Europe des Neuf. 11 sc demande d'<lilleurs
quel est le fondement culturel d'une te]]e iniriil-

tive et souhaite que des précisions lui soiellt
fourl1ies le plus vite possible avant que ce ne
soit irrérnédiab!c Jddendmnl). Par contre,
il l'()JlsidèTe ,n'Cc le sOlnicn 'clU c<Ha]c,gul'
raisOJllll." des œuvrcs de Khnopff.

C

Le présicJeil! et un ;lutre membre denwl1-
dent de pouvoir disposer d'un tab1cJtI rep1T-
nant les accords culturels ainsi que la ventila-
tion de 1a subvention prévue au hudget pour
ces accords kf. <lddendul11 2). 11s aimeraient
savoir comment le ministre envisage b conclu-
::.ion de llouve<lUX accords ou d'accords (0111-
pll'menLlires.

En réponse, le mil1i~trc invite ccs Illemhres
el sc rdlTer au.\ orient;Hiol1S données dans la
décLu~1tion de l'exécutif dev~lIlt le Con sei] cul"
turcl (priorités au-dcb des pays européens et
des pays francophones ,1 des P,lY,Sd'Afrique ou
:1.des ravs « IHHIVC;1lJ\ . FxcfT1plc : Syrie, CuhJ,
Chinc.

.

Un (o1l1mis,'<urc interroge le ministre sur k
Centre culturcI i.k h comnll!\l<llHl' fr;lt1~..aise cie
Helgiquc h P:Hi,c;.



Le ministre de la C01ll1llU1UUll: fLl1lC1isc
répond que les travaux sc poursuivcnt ct qu'il
y a lien de déterminer les 1TlOd;llités de (011-':-
tionnel11ent de cc Centre et de recherdlLT des
sources de finanœment e:\tlTièllrl'S ,HI hudge\.
D'autre part, il f;lLldra définir le progr:11l11l1C dn
Centre.

A lIllC (lllcstioll du pn.:'sidcl11 sur 1,1 ilmde,';lie
de L1 ,lillbvcntioll ;l11011l:e P;11" !c hudget, le
ministre Llppel1e qUl' le dép;11"temellt ne toufllit
qu'une partie des subventions ct qu'ii existe
d'autres ressources: les subventions des pro-
vinces et des COlTllTlunes l't !cs fondli pmVl:'1JJut
des activités évellt\1clles du Centre culture\.

Le ministre propose de prl:senter phL">L;rd
~l 1:1 commission un eXIJosé' SHr !cprogran1J11t'
des activjtl~s du Centre culturel de b cOlllmu-
nauté' française dl' Belgique ;\ P,nis,

Lors de J'CX:ll11Cn de !';HtÎck 34.04, dcs
commissaires interrogent le minilitre ';ur h
sinutioll de l'Agence Je c()opi'f;ltioll cli\turclk
ct technique.

Le ministre considère qUl' celle-ci connJÎt
des problèmes de fonctionncmcnt sérieux. 11
prend des contacts au niveau intcnntio1ia1.
L'Agence devrait retrouver un (onctionnemcnt
normal ou d'autres décisions p]us radicl1es
devr:1Îent ~trc envisagées.

Un commissaire s'intcrrc)gl' sur h
pation de la RTBF J la politiquc i.k
culturcllc.

Un mcmbre du cabillLt pn''Cisl' lju'lllle i.1('ci-
sion a été prise en vuc lIL promouvoir la poli-
tique de collaboration avec les pay,) fraJJcupho.
nes et que heaucoup d'l'ClnL1gcs existent di'j:l
entre animateurs de radios et de tl'1évisions.

Un commissaire s'interroge sur l'efficacité
des accords culturels et dCIl1~l1ldc quelle est
l'import;ulCC des sommes consacrées aux frais
de transport des chargés de 11lÎssion.

Il ',ul:h;11t,-T;llt lJlll' les ITICll1hrcs du Conseil
diltur'l'I ';1;icnt ;lssoci~s au\. !Tavaux des COI11-
misslollS 11l1\.tes.

Ir rQTsidc!lt c:~tl1nl' lpl'Ii LllIdL1it rl~("qllili-

hn..T des montants ,1ffcctés :llL\
((cord,'> '~i l'Oll {:,11\'isap-c des accords

Cll!tllrcb conlpklllciltaires, il f;udra prendre

dl' llPlI\Tllcs Îllitl~ltives.

I,~' nl1ni'-,~rl' ;.,oulignl' que tOlite': les relations
i!ltcrll:nim1Jlcs l1e liont nas des reiatiollS CUltll-
rcl1es, C'cst ;1U nive;ll; des commissions de

politiquc l"tr:1ngèri' blldrait cng:lgcr le

déh:H. lin ;!.ccord L',lit p;lrfois l'amorce
(J'lin iJnH'"',,,-;U'~ de ,~()OPlT~Hioll p]us ,n'Cc
1111

j] quc le hudget pOlir
les ~1(C()n!s être ~l~lr deux puisquc
h COiTIIT1L1IUi1tl' J l'g:IlVlllCllt lIll
hl1lj~et. ln outre, il Ill' (:lllt: pas oublier <.]l1l'

d;111:- lin CLTt;lil1 nombre de C~lS, Je,,; ,n'cc
1111 :lcd)rd ,:.lit cOllcll1 offrent P;1r-

Le 'litre [1
---

Secteur 1
--

Partie IIl-

-\lIllTIi dépe11sc,> culturelle.Ii. ,-- Section 36 : rcla-
tiOl1~; cll1tl1relles i11tCTlution:1Jcs . article 74..0'1

Ile souk'Ve :,ll1CtlIlC nhscrv:lt10n.

;lll Titre IV .--

Je rj..',t:1t '-,ollmis :1 dcs r

CL1Ji'~'res,-- i\rtic1c 7CL07..
dCIlLlllck de ;lIstÎficltiOIl

SOl1t repris.

Section l T . services
es de gestioll parri-
jl ;1 fait l'ohjer d'une

67,1 mi11ions qui

Fil c:ollclu-;iol1 l, UHllllllliSio!l l'Illct un avis

t~l\'()rabL' :~ur 1e ~)ccrcllr des relations Înter-
;l<1tiull~lks.

Ulc (~l;L ct)iJfiJilCe <l SOI1 pré~;idcllt et: ;1 son

Llpportl'ur pour la rédactio!l de l'avis.

f,c l<,-I!J/JUrlcur, Le fJrésidcllt,

1\.1 RISOI'OlJI.OS. A. LACASSF.

2')



ADDENDUM 1
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Le ministre tient ~l préciser qne dans le
cadre d'Europalia Belgique, chaquc pays de la
COlllmunauté Européenne a été ÙlvÜé ;] appor-
ter sa contribution au cent cinquantième anni-
versaire de J'Etat.

Pour sa part, Ja Hollande a proposé une
exposition d'Art contemporain. Comme une
exposition de cc type était prévue du côté belge
dans le cadre de l'accord culturel helgo-hollan-
dais, les diverses organisations tant belges quc
hollandaises ont estimé préférable: de jwne1cr
les deux projets.

Cette exposition sera d'abord présentée ~l
Bruxelles avant d'être programmée en Hollande.
Elle mettra certainement en valeur les qualités
artistiques de notre communauté française.



Accords culture!s ['()t~llIx Accords culturels Totaux

1, Pays de la CEE 3. f'avs d'Afrique
1.1. Pays-Bas F 2245 H20 3.1, Egyptc. F 2439 900
1.2. France. 16 (nO 700 3.2. Tunisie 1395100
1.3. Grande-Bretagnc 3 672 600 3.3. Algérie 4 25H 000
1.4. Luxembourg [ 613850 3.4. ]\1aroc 1 n1 300
[.5. Ita[ie 4145600 3.5. Sénégal 5580250
1.6. Danemark [ 170065 -~
1.7. Allemagne. 6 6H6400 sons-total F [5654550

~-
sons-total. F .i5 S(-j5 OlS 4. Fays d'Amérique

2. Autres pays d'Europe 4.1. Brésil F 2 064 700
4.2. Venezuela 6SS 550

2.1. Tchécoslovaquie F 2710 900 4.3. USA 4 125 660
2.2. Norv~ge 836 200 4.4. Mexique 5540100
2.3. Autriche 1246 900 4.5. Argentinc 1 874 HOO
2.4. Grèce 2 120 100 4.6. Canada [2)9(,500
2.5. Portugal 1753300
2.6. Yougoslavie 1 6H3 100 sous-total. F 26857310
2.7. Turquie 2 852 050
2.H. Pologne 2 130 500 5. f'ays d'Asie
2.9. Espagne 1 449 .100

5.1. Iran2.10. URSS 2350 100 F 1766500

2.11. Roumanie 27.16 450 5.2. Pakistan 26H700

2.12. Suède 385300 5.3. Israël 1 942000
2.13. Hongrie 2160000 5.4. Indonésie 456700

2.14. Bulgarie 1 715 HOO 5.5. Japon 1 434 ](JO
5.6. Inde [ 028 100

sous-total. l' 26130000
sOlls-total . 68% 100l'

Total général F 111 [02995

ADDENDUM 2

FONDS POUR LES RELATIONS CULTURELLES INTERNATIONALES

DE LA COMMUNAUTE D'EXPRESSION FRANÇA[SE DE BELGIQUE

Budget 1979
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1.1. /1ccord ([{lllIrel l}el,\!..(J~Jlccrl(/lldajs

24Y 21111Bourses d'études. . . l'
E11scigncIllcnr et recherche

scientifiquc .
Echanges cuJturcls ct S{)cÎo-cL1l-

nuels .
Diffusion Jrtistiquc .
Frais de fonctionncment

Total.

1.2. A((ord culture/ flc/go-français

Bourses J'études.. F
E;lseigncmcllt et recherche

scientifique
-Ech;lIlgcs d]1wrc1s ct SOCiO-Cld

turels
Diffusion ~utjstique
FLlis de fonctionnement

Total.

u. Accord culturel !Je/go-anglais

Bourses d'c:tudcs. . . F
FnseigncillCl1t et recherche

scientifiquc
Echanges culturels ct socio-cul-

turels
Diffusion artistique.
Frais de fonctionnement

Tota! .

1 13Y 6011

212111111
442 (,211
211241111

~

F 2245 8211

1 8(,8 (,(JII

124821111

') 4111111111) 421111111
82 Ylili

F 1(, 03117011

81 (, (,110

Y38 8011

1 11881100
780000

49200

-------
F 3 (,72 (,(JO

ACL"(Jrd ctilturcl helg()-lll.'œmh()/lrgC(lis

.12080i)

1.4.

Bourses d'études. . . F
Enseignement et recherche

scientifique. .
Fc!nnges cllltllreJs et SOCiO-CLd-

tLlI"eIs
Diffusion ~lrtistîque
Frais de fonctionncment

Tota!

1.5. Accord culturel hc!,e,o-itûlicll

Bourses d'études.. F
Enseignement ct recherche

scientifique
l'changes culturels et socio-cuI-

turcls
Diffusion artistique"
Frais de fonctionnement

Tota! .

n

1632S0

253 000
821 000

5S 800
-~._-

F 1 (,L) 850

843 800

1 III (,00

1 200 000
%1000

29200

F 4145 (,()O

I.h. ,\((Olll ur/turc! /Jc/go.-dinN)is

Bourses lJ'cllllks ..,
Fnscignt'lllcllt ct rcchnchc

.~ciclltifjql1c . .
Fclu!lgcs CLlIturc/s l't :-.ocio.-cul-

tll rels . .
Diffusion ~!rtistÎq!!c .
h",1is lie fOl1ctionnenwllt

Tou]

I.~. ,'\cc"{;rd orft lIrc! helg(hd!c!Jli:lJld

Bourscs d'~tL1dcs . F
F,tlscigncmcllt cl rl'chcrchc

scientifique. .
culturels ct socio-cul-

Diffusion ;Htistiquc
rr~lis de (onctiollnc1llcnt

l'nU!

))34(j()

2111111111

!.6') ()()(J

251000
110 (,(,5

~

1 170065

3712011

9839011

9811 01111
42971100

.\4 )(JII

--...----
\

(, (,86 41111

Bourses d'l'rudes. F
recherche

,\(o,.d ("/tltlfref !Jclgo-[ché(os/oudque

\93400

2.1.

,,(

ct socio-clll-

Diffl1';ion :1nistique
Fr:1i:; dc fonctionnement

Tot;ll

LL J,,((()rd (!fI/lIrel /Jc!go-Jw(l.'i;,Q,icll

Bourses d'etudes
Fn:-:cigne!llcnt ct

s~iclltifiqllC .
cu1t-urcls et

. . f
rechcrche

socio-cu]-

Diffusion artistiquc
Frais de fonctiollnCnKllt

Tot,,!

2..1,. \(dJrd clf/tl/rel !JC!go-dlllrÙ"hiell

ROllrsc~; d'Ùudcs .. F
Enseignemellt ct recherche

SCiClltifiqllC . . .
Fchanges culturd-.; et socio-ct1]~

tul:cls
."

Diffusion ;lrtistiqllc .
Frais de fOllctinJ]"ne1llcnt

Total

222 800

408 000
1 4(,3 000

2) 700

-.----
I~ 2. 7 10 900

.,11 6011

19Y 000

lY 1 000
120000

14 (,(JO

~

F 83(, 200

2n 200

630500

185000
95 son
43700

F 1 24(,900



2.4. /J.,c(ord iÎtlllfrcl !}('('J,(I-hC!!('Il!(!III'

BOt1rSCSd'études
FnscignL'lllcl1t et rl'L'hcrc]H'

scientifique.
Fchangcs C111tlll'l']"

c[sOi...i( )-l:111-

turc\s . .
DiHusiUll ~lrtislilJUl' .
Frais de fOllctiolll1Cr1lCllt

lOlal

2.5. Al-(ord (u[tllrel helgo-j)())'t!f.Q.,'Ois

BourSl'S d'études
r',nscignclllcIH C!

scientifique.
culturels ct

1
recherche

SOCi()-cu1-

Diffuslon artistiquc .
J.'t-ais de fonctionnemcnt

J'ota]

2.6. /'((ord (/[ltllrc! !Jc!go--Y()l(t<os!(fl'C

Bourses d\;tudcs -. F
Enseignement ct rcchnchc

sc'iClltifiqLH.'
Fl:hanges Cl11tllrcls Cf socio-cul-

turels . .
Diffusion ~lrtistiql1c
Frais de fonctionncmcnt

TOUl]

2.7. /\/:cord (ulturel hc!y,o-tllrL

Bourses d'études . F
Enseignclllcnt et rcchnchc

sciclJtifique . .
Echanges culture1s ct socio-cul-

turels
Diffusion artistiquc
Frais de fonctionnement

rotai

2X /\c(ord clI/tlfre! belg()-jJ(J!(W,llS

Bourses d'Ùudes .. F
blseignclllcnt et rcchcrcnc

scientifiquc
Echanges cu1tlJrc!~ ct socio-cul-

turels . .
Diffusion ~Htistique .
Frais de fonctionnelTlcut

Tota' .

F ! 024 200

l)..JWO

246000
741 000

146l11i

--------------

2 IJ.II 11111

499 000

149700

499 000
)') 111110

[4600

1 7)] .JOO

4104011

115500

2S111100
H6.1 500

21 700

-------
1 6H.1 100

2276600

170 000

[75 000
14H SilO
HI 9511

2 HS2mo

H06 0011

261500

-Fil 11110)
!6 000

77 000

--~--
F 2 110 SOO

.~.') . \(-If)j(/ (lI/fl/FCI 1;e!,\!,U-C5/ld,\!,!l(J/

Boursc" d\~tlldl'''

l't

. . 1.
rcchl'rche

ct socio-cul

Diffusio11 artisliuLlC .
Fr;]i" de fonctiol~lll'IllCl1t

rot11

'.10. \(d!l'd culture/ {Je!go-sol';ét;qlfC

Bourses d'Ùl1L1cs
ct

. . F
H'chcrche

ct socio-cl1!-

Diffusion ;1rtistiqL1c .
j:Llis dl' fonctionncment

I"ota!

2.11 L.lfm! clilture! hc!g()-njlll11ilill

Bourses' d'études.
et

. \.
rechcrclll'

et socio-c\!I-

Diffusion ~1rtistjqL1e .

rLli~: dl' fonctionnement

rot~

2.12. d)rd culture! he!go,.slI(;dois

Hourscs d'études. . F
FllSl'i(~11l'lllellt l't rechcrchl'

sc'iclltifiL]l1c .
r'ch~1I1FCSculturels et SOl~i{)-cI11-

tu]~c1s
DiffuSi01l ,\rtistiquc .
Frais de fonctionnc1llcnt

Th~

~.1.1. ,\(d)/"ll culturel /;e!go-hrmgro;s

Bou rscs el\1,tl1des
.' F

Fnscignclllel1t er recherche
sciemifiquc . . , .

culturels et socio-ct1l-

DiHu.c.ion ;Hti~;riqll(, .

FLlis dl' f01Jctionncment

Total

,~\) Hilli

130 400

!IUIiIiIi
(,()

1 SOli
J.+(,(JII

1 44~ 1011

H27111111

)
17 SOO

1~IIIIIIO
6111000

146011

------.---------

2 JSIlIOO

.16611110

21 ~ 5011

.148 (H)II
17.'.111011

8
[

~50
~.._-

27164S0

J56200

20000

l'.M.
l'.M.

~ 100

-------1. .185JOO

46.1 000

2~0 ,00

1S7 000
1 171 000

76 SOO
---~----

} 2 160 000



2.14. Aù:ord culturel hc/go-blllg;utc

Bourses d'etudcs. . . F
EnseignemeJlt ct recherche

scientifique
Ech~lI1gcs culturels et socio-nll-

turc]s
Diffusion artistique.
Frais de fonctionnement

Total

J.I. Accord culturel be/go-égyptien

Bourses d'études. . . F
Fl1scignelilC1lt et recherche

scientifique
Echanges culturels ct socÎo-nIl-

rurcls .
Diffusion artistique.
Frais de fonctionnemcnt

Total.

J.2. Ao.ord adturel belgo-tlmisien

Rom"ses d'études.. F
Enseignement ct recherche

scientifique .
Echanges cultureJs ct socio-cu\-

turcJs
Diffusion artistique.
frais de fonctionnement

Total.

J.J. Accord culturel he/go-algérien

Bourses d'études. . . F
Enseignemcnt et recherche

scientifique
Echanges culturels et socin-cul-

tUrels
Diffusion artistique.
Frais de fonctionnement

Total

J.4. Accord ailturel he/go-marocain

Bourses d'études. . . F
Enseignement et recherche

scientifique
Echanges culturels ct socio-cul-

turels .
Diffusion artistique
Frais de fonctionnement

Total

34

472 200

23 7 000

100 000
892 000

14600

F 1 715800

2 1139 800

200 000

150 000
21000
29 100

---'--
F 2 4J9 900

540 000

14000n

(,00 000
86000
29100

F 1 395100

3 151400

228500

700000
169000

9100

F 4 258 000

1236000

147700

487500
10] 000

9100

F 1981300

1.5. \co)rd (li/turc/ /Jc!g()-sém;ga/ais

BourSl','-; d'études. 1<
Enseignement et rl-,cherche

scicnrifiqul' . .
Fchanges cultUreJs et socin-cul-

turels ..
Diffusion artistiquc .
Prais de fonctionnemcnt

Total

4.1. /\cOJrd ot/turc! he/go-hrésilien

Bourses d'études. . . F
Lllscigî1C1llCnt et recherche

scientifiquc .
Lclunges culturels et socio-cul-

ture]s
Diffusion :utistiql1c .
rnîs de fonctionnemcnt

Total.

4.2 A('cUF({ culture! he/go-véJléZlléliell

BOIHSCS d'études . F
Enscignemenr et recherche

sc'ielltifique
Fchanges culturels et socin-cul-

rurels . .
Diffusio1l artistique
Irais de fonctionllcmcnt

fOL"

4.3. A(oalrd culture! be/go-américaiJl

Bou rses d'études. F
l':llscignclllent et recherche

scientifiquc . . . .
Ech;l1lges cultUrels ct socio-nll-

turcls
Di(fusioll artistique.
Fr;1Îs dl' fonctionllement

Total

4A. . \c('(mi ("t!!ture! hclgo-mexia1in

Bourses d'~tl1des. . . F
F11seinnemenr et recherche

" scientifique
Echanges cu[tl1reJs et socio-cul-

turels . .
Diffusion artistique
Frais de fonctionnemcnt

Tou]

1957600

r62 7S0

588000
2811 000

60 ~oo

)
580 2\11

1 75J 600

234 000

P.M.
,6000
41 100

F 2 064 700

)29200

50000

l'.M.
36000
40350

~

1 655550

l'.M.

100000

2750000
1266500

9100

F 4 125 660

2195000

211000

J34000
2791000

9100

F ) 540100



4.5. Accord cultlircl belgo-arg,cntin

Bourses d'études.. F
Enseignement ct recherche

scientifique .
Echanges culturels et socin-cul-

turels
Diffusion artistiquè
Frais de fonctionnement

rota]

4.6. Accord ('u/tlfre! belgo-carw{lien

Bourses d'études. . F
Enseignement ct recherche

scientifique
Echanges culturels et socio-Clll-

turcls
Diffusion artistiquc
Frais de fonctionnement

Total.

5.1. Accord at/furet belg;o-iranien

Bourses d'études. F
Fnseignement et recherche

scientifique. .
Echanges culturels ct socio-cul-

turds
Diffusion artistique.
Fr~1is de fonctionnement

Total.

5.2. Accord culturel helg()~J){]kistall(Ûs

Rcmfses d'études . F
Enseignement ct recherche

scientifiquc
Echanges culturels ct socio-cul-

ture]s .
-

Diffusion artistique.
Frais de fonctionnement

Total.

1 6 12 200

102 SOO

100 000
51000

9100
~-

1 S74 SOO

1894 800

2 223 500

4618000
1712000

148200

F 12 596 500

1151 SOO

155000

10000
111 000
118700

F 1766 SOO

259 600

F 26S 700

~. ~. ,\dJrcd (!tlllrrel /;c!g,o-liradiell

Bourses d'l,tudes .. F
1-.llscignement et recherche

scientifique --
Echanges culturels et socio-Cld-

ture1s ..
Diffusion artistique.
!:raÎs de fonctionnement

Total

\.4. A.t-n)rd ut/tlirel he('J,o-ind()){ésil!}!

Kourses d'études. . . f
Enseignement et recherche

scientifique .
Echanges culturc!s et socio-cul-

turels
Diffusion artistiqLH:
Frais de fonctionnement

Total.

).5. .\ccurd culturel helgu-jal)(mais

Bourses d'études. . F
Enseignement et recherche

scientifique. . . .
Ech~11l!2;esculturels ct socio-ClJ!-

ture1s .-
Diffusion artistiquc .
Fr:lis de fonctionnement

Total

).6. ,\((urd o,[turel he/go-indicn

p.tYl.

Bourses d'études. . F
Enseignement ct recherche

scientifiquc .
Echanges culturels cr socin-cul-

turels .
Diffusion ~Htistique .
l''rais de fonctionnement

P.M.
P.M.
9100

Total.

1 245400

289 500

160 000
151000
% 100

---
F 1 942000

100 6110

(,~ 000

60 000
21000

9 100

---

F 456700

991 400

19S 600

200 000
16000

9100

r 1414100

40S 600

1S7 400

172 000
251000

9 100

F 1028 100

35



ANNEXE 8

A VIS

de b commission de L1 Radio--teJC\isioll

prCSl'llt(~ a b commission de L1 Po!itiqlll' gC'l1lTa1c

MESDAMES, MESSIElJRS,

Votre commission Je la RJJio-télévisÎon a
consacré sa réunion du 30 mai 1979 h l'examcn
de la dotation accordée Ù la RTBf pour ]'an-
née budgétaire 1979 (hudget de la Commu-
IlJuté française - secteur Culture fr;l1)~,lisc-

art. 02.01 de la section .J7 dans le Titre 1 -
Dépenses COlU,1IltCS- et art. R 1.0 1 et RJ .02 de
la même section 37 (bm; Je Titre JI -- Dépen-
ses de capital) -

e).

Exposé du ministre

Le ministre indique qu'une des premieres
décisions prises par JC'.nouvel FXl~CLltîf de 1:1
Communauté fr~ln\~Jisc a l~té de rcdéposcr Jes
budgets qui avaient été éhborés par Je gouver-
nement précédent.

Il importait en cffet d'éviter que les institu-
tions concernées par les budgets culturels .~- ct
notamment la RTBF -- souffrenr de b longlle
crise politique que le P~lYS a connue et d'assl1n.T
]a continuité de la marche des services puhlics,
Jlotanunent sous l'angle hudgétaire.

Deux p[éon::Llp~ltions
C()JllJl1un<1utairc,

l'Exécutif<111!1llcnt

La première est de veiiler ~1 mieux insérer
l'activité de la RTBF dans !'ensemhle des nou-
ve:Jux secteurs - les "matil:rcs personn<11is~l-
hIes» - qui rcIl'veront prochainement dcs
attributions de notre comnmnauté.

La radio-télévision, en effet, est un outil
pédagogique dl' première importance: si l'on
songe, par exemple, ~lUJornaillc de 1a médecine

CJ Ont participi'
au); tnv,HlX de Li l0l1lInÎssiol1

rvlM. Baudson
Degroevc, Knoops,

Etaient présents:
M. Je ministre de la

fonctionnaires de Ja RTBF
administrateur génér::ll, e~
gouvernement près Ja RTBF.

36

l'al' M. Désir

il cs! l'vident que toUt effon Cil vue
]'c'dl1catiol1 i la prl'vclltion doit compter sur

J'intervcntion de 1;1 RTB!"'.

l,a seconde ~lréoccupatioll de J'Exécutif
C(H1Cerne les prob!c'mcs fin~lJ1Cicrs, Ceux-ci, qui

,'il' pos;licnt lkj:l dans Je passé', VOllt connaître
une acuitl' P;H[H.:ulic:re puisque, dl's le prochain
n;lTCll'e hudgéraire (1l)80), la répartition

Il,C. entre Jcs deux com1l1uJuutés
;lU\ dl:pcllses RTBr-BRT) va el,der

phcc ;1 1I1lL'nouvelle cll~ de répartition, qui
.\hol\tjra ;\ Ull part:lgl' des crédits 54 p.c.-4(, p.e.
('11 LlVcur de LI cOmmUI1~ll\tl' néerlandaise. Or,
de~ charges llouvclJcs incolllbLTont :l notre
COtlllnUluutl: dl's le tLlllsfcn des « Ilutic:res
pcrS()llll~l]jsah1c.<.;). . parmi celles-ci, les h{)pi-

faUX, la protecrion de la jellllesse notamment,
l:lltraIIH:j"OJlt des d{pcnsc,'i imporumes dl' sorte
qu'il bllt dc's Iluilltl'Ilam prévoir que les ~Hhi-

financiers serollt, d:l1ls un .lvenir proche,
difficiles.

Discussion générale

t ln memhre s'lI1tércssc ~1 b ventilation
rL'giOIl<llc des cl"édits . parmi les frais de fOllc-
tiOlllll'lllClH, il C~:I !larfois difficile de procéder
,\ cette '/l'IlLiLwo!L Il cOllstate ~l\'ec pbisir que

ies crédits prévLls pOlir Alltcnne-Soir croissent,
P;H Llpport ;1 J l)7!), de

] 0,7 p.c. l'Il r:ldio et de
7,1 p.e. cn 'J'V. i\'bIhellrcllsement, les chiffres

de dép~lrt sur cette croissance ~l l,té
cl!cukc avaicnt fon peu élevés.

Le tnème intervenant, qui s'intéresse p:lrti-
culièremcllt au Cemrc de production de Bruxel-
les, que bCJucoup de préoccupations
nées b vie quotidienne reçoivent trop peu
d'cchos dans les émissions déccntr~llisécs.

U"
représentant de la RTB}' rappelle quc

des équipes de ont c'tl' créées dans
les ccntres Ces rC'lhctiolls, consti-
tuces en régionales d'information»
.lssurellt notamnl('Il( les dc..;crochages du IllJtin

'l'Il radio').

En cc qui conccrne L1 parr de Bruxelles J;~llS
les crédits ventilés régiOlu1cment, il faut s:l\'oir



que les crédits prévLls pour l'édition bru\.;clloisc

d'Antclllw-Soir nc complTnnent p~lS le::; somllles
imDortantcs u)J1sJcrées ~1 la rl'lLlctioll . or,

cel'Ie-ci contribue et collahore prcciscmem ;1

cette édition hruxelloise.

Le ITlêlllC membre S'illtlTt'::;se ~'1 1':mdiellce
des émissions du Canal 21 (I)ruxel\cs~.

Le support technique existe Jllai~; Ot! en sont
les résultats auprès du public?

Un rcprésent~l!)t de b RTBF rcpolld que
l'émetteur actuel1elllent disponihle J une puis~
SJnce considérable: on peut l'entendre :1 Spa

- et même ~l Compiègne -- nLlÏs i! y a Inal~
heurcusement, faute Je certains l'clais appro-
priés, des « zones d'ombre» dans L1ggloJlll'!",1-
tion mêmc, par exemple h \X1,lternuc1-Boitsforr.

L'audience movenlle reste bib1e ~- Il ~l
15000 Juditeurs'- alors qu'une émission
comme I<..adio-Cité dépasse Lugement une
audience de 70000.

Le vrJi problème n'est rus techniquc
nn prohlème de contenu et de style.

Au surplus, routes les études menées par
l'Union européenne de Radiodiffusion (UER)
s'accordent sur cc point: Jans toutes les gran-
des villes, la difficulté dïmpbntatiol1 d'ulle
radio locale (dont le besoin l'C;t pourr:lIlt réel)
est beaucoup plus gr~U1Jc que dJllS les vil Je"
moyennes ou Cil milieu rural.

Lin ;!utTL' membre rappelle que l':Hticle 22
du (knet portant ::;tatut de 1:1 RTBF (décret
L.ntrt' ell v'iglletlr le 13 marc; il
qu'un rappon annuel doit être par
J'Institut au Conseil culturL'j et que ce rapport
(Ioit notamment indiquer" les mesures prises
pour ;lssurer une diffusion cquitabk dc la ni-
tiquc suscitl'c par les l'missions h.

LJn repdscntam Je la RTB!> précise qu'aux
IlTmcs du décrct~ ce rapport doit: ~tre lkposé
,lU plus tard le 30 juin. Cc document est actuel~

ll'ment en cours d'l~L1boLltion d il traitera aussi
des problèmcs relatifs ~'l ]'~lpplicatio!1 du droit
de rL'pollse.

Votes

c'eSl

Les ;lrticles 02.01 de L1 sectioll 3ï du
Titre 1 et 81.0] et 81,,01 dl' 1:1 section 17 du
Titre Il sont adoptés saIlS ohservatiol1.

P;lf 7 voi.\: COllt!T 1
i LI commission émet

un avisL1vorabJe :\ 1',l(..1optio!l de la dotation
.\ccordlT ;'] h RTBI' ,dont le taux annuel de
LT()iSS~lllC( apparaît ~'olTlme t"rl's modéré
.1,9 p.c.).

La commission décide Cil outre de faire
confi~1llcC ~1l1président et JU L1pportl'Ur p011r
L1 rédaction du prl'scnt ~lVis.

Le }{ap/Jorfclfr,

C. DFSIR.

Le Pn;sident,

:\. I\AlIDSON.
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ADDENDUM

RADIO-TELEVISION BELGE

DE LA COMMUNAUTE CULTURELLE FRANÇAISE

(RTBF)

PROJET DE BUDGET POUR L'EXERCICE 1979

Récapitulation des recettes

(En rnillicrs de francs)

Désignation des chapitres Totaux par chapitre

Chapitre 41 : Produits I"l'Sldtdllt de l'exercice de la Inissioll starutaire

Chapitre 42: Rcccttes avec affcct;ltion spL'ciJI,"

Chapitre 4.1: Produits de Li vente d'objets patrimoniaux.

Chapitre 44 : Recettes financicres patrimoniales

Chapitre 45 : [ntcrvcntion dl' l'l'.tar .

Chapitre 49 : Recettes pour ordre

38

J27 937

71702

47

200 786

3 sn 789

92783

4 072 044



R~(apitl1lation des dépcnses

1)(sigl1~!li()jl des L-h;11';1
n'

,Lil milliers de fr~lncs)

Dé,;pnt;on ,le, ".";,,,

1

Administration gét1(~r;I!c

ct frais communs

5/ : :-'Oll1ll1l'~ ducs perSOllllCS ~llLI~:hL:("~ il 1'<)rg~\-

Cha/lltre 52 : rUIIII1I-

011 dc~

Ch,IIJitrc j)q)L'IL~L'~ ~1

p~n 1'(lr\~.11lisllH" dt' S:1

~I~irc ck 1\':X<.T~iL:l

Cha!Ji/re 5-1-: Lkpl'llSC<'; .\\~'( ;drL'Ocllio\l slwcia!L-

pOli
l'

1';IU.]uisitiol) ,k

11;\1' "11il," d'ujJc'rMiolls

Clhl{J;trc 5tJ: Dc-pe1he<.; pOlir ordrl

Radio

'-~
I ~---

'11
»0ll1l11L'-, dUL'S ~lllX P<.TS()[iI)L'~

-----------

Télévision

------.---

11)111'111-

~ S Uli de:-,

! Clu/III]"I';;;;

i p~lr

!)CfWI1Sl" a

dl."
S;,

de l'l'XCI Li.:c

ChdJ!;trc (,-J ..
i)CJ-1U1"L'i SIII

;;;'i : SOl1\1lll', dllcs ,1 do

p;lll"inlOIl1:1L1X

pUllr 1';\~<.]l1jsi! ;()11
dl

1

C/hI!I/'tl'l' S / : "dml1\e~ dtlL~
1\IS11le,

Chdpi/I"I'H: Ikpeiisl's \

P;H l'org;111isll1c lk S;l

Ch,I!I;/rc SI: \Olllll1l'S ,11ll'S;1 des

nlrcs, tL1Lll1X, dc., :1\':l1H )JUlIl

hien\ l)Ui1 ~lls(L'ptih1cs d'C'lrc i;l\'L'l1t()l"!e~

Ch,I!JÎI]"eq: Dqwl1\es sur n_'~~Ul1r~l'~ ,1!L_'''-',1lioll spcei:lll'

5'1 : SOml1ll"~; dlles _\ des rier:.; pOlir i',lequisiriol1 de
p~,trlI1lUl11au :\

1 U[llIX p~H- chapitre

..è4j Ils

2h\1406

2"1:; 2~g

6)4

') 722

-f7C1

1 71'1

q2

S51 S 1'1
_.~--

S';-hl)

202

Il 76,

21 SO

- ------

752 402

1
(Hi()

04')

,(,,1) I}S6

(111iJ

-\<) .)50

4- 66:\

1
43<,)

153

39



Déslgnat;oo des se,v;ces

1

Services techniques

Désignarion des dlapirrcs

51: Sommes ducs .1UX personnes ;Jtt;1Chécs a l'or~a-

Chapitre 52 : Soml1\1:s ducs à des tiers pour
turcs, (r,naux, etc., ayant pour objet
hiens non sllsceptiblr:s d'êtreinvclltorics

Chal,ifrc 53 : Dépenses Ù
par l'organisme dl' sa

fOlirnÎ-
services ou des

par suite dc J'exercice

statutaIre

5S : Sommes dues ;1 des riers pOlit l'acquisition de
patrlmotllaUX

1--------

Services administratiis
ct financÎers

40

'--

Chapitre 51: Sommes ducs aux personl1es attachées à l'orga-
nisme.

Chapitre 52 : Sommes ducs à des liers pour prestations, fourni-
tures, travaux, etc., ayant pour objet dcs serviœs uu dcs

biens non slisceptibles d'être inventoriés

Chapitre 53 :
par J'organisme de sa

des tiers par suite Je l'exercice
sralutaJre

55: Sommes ducs il des riers pOUf 1';lCquisition de
patrimoniaux

Total

1

~

Totaux par chapitre

)2') 67]

163737

,SM 709
-_.~--

188457

---

69.336

95 J 453

66 335

2OS!
259 246

~._-
4253773



TABl.EAU DES RECETTES

Art. Designation des produits, des rubriques et des chapitres

CHAP1TRI~ 41.

PRODUITS RESULTANT DE L'EXERCICE
DE LA MISSION STATUTAIRE.

411. Recettes !ollctioIl1H:lles.

411.01
10
Il

Recettes des stocks el apprOVIS]Ol1lHèments
Remboursement du centre belge en hn~uc :lllcillandc
Remboursement des pensions par h B.R.T.

413. RCI'cnus filwnciers.

413.01 Intértts cu banq liC

414. R('(ettes except;ollnc{fcs.

414.03
04
05

Recettes pour réparations, (sept premiers jOllrs de tr;lvJil)
Recettes diverses.
Recettes accidentelles

J'otal pour le chapitre 4J

CHAPITRE 42.

RECETTES AVEC AFFECTATION SPECIALF.

420. Recettes avec affecl<ltion sj)écia[e.

420.01
02
03
04

Interventions de tiers
Recettes pour réparations des ;Jl'eidcnts de trav.liJ
Recettes en (ouverture de paiemcnts de tiers
Ventes de brochures

Total pour le chapitre 42

(Ell mi!liers de francs)

Année blldgeuirc !979

Evaluation
des recel-les
par article

-------

------

71 336

]'O\;\LI x

par chapitre

II (;n

510:;

Il 951

EV,llu:ltion
dcs recettes
preslImées

de 1978

71 JJ6
JO ROO
5907

---1-

S8 162
---"

88 043

') 500
--, ----

9.100

,-

-

66913
476
Ii,

42()()

~ 2S6
24 J60

-
---,-----

71702

71 7{)2

Il 9S2

\(JO

1. 612
J9200

----- ------
27 SL:; 22112

---
127 937 1196S5

c;691.)

476
113

4200

--.------
71702

-.---- -
71702

41



r
1

jS

1--
47 )S

47 iB

Art. [)cslgn,1tWI1 dc~ prodlljt~;, dc\ rllhriqllc~ cI de~ ~h;lpjtr~'.

CI IAPITRF ~U.

PRODUITS DE lA VENTE D'OBJETS PATRIMONIAUX.

430.01 Produits de Ll vente d'ohjet" patrimoniaux

l'otal pour le chapitre 4)

ClIAl'ITRF 44.

RECETTES HNANCIERES PATRIMONIALES.

442. J'roduits dcs emprunts.

442.01 Pruduits des \.'IHprl1l1r<,

444. RCt-etlcs purlicl1lih'cs.

444,03 Produits divers du p,ltrilT1oinc iI1111lOhili":1

J'utal pour le chapitn: "~..J

C!--/i\PITRF 4:1.

INTERVF.NTION DE l'El AT.

450.01 Intervention de j'Fral pOlIr ln dCp~.I1S'"'Sd'n;plnicniull
Dotation au fonds d'i11\T,\tisselncnt
Charges financières du plan d'urgence

rota! pour le chapitn: 4)"

CHAPrI'IH, 4').

RECETTES POUR ORDRE.

4110.01. a) Produits des 1"<:(<.-'I1[ICSpOLir les pCllsions de\
orphelins .

h) Produits de j'intl'rèl du fonds des veuves et
C) Intérêts du fonds de l'A.S.B.L »ŒIIVI"cs

rotai pour JI.ôchapitre ..N

TOTAUX POUR LES RECETTES

42

'Fil 111illil'J"s de trallc~1

I()I.PI'

)1;11 LhapiIrl

FV;,lIU<lliOIl

dcs recettes

l'r~~<,um~'e<'

deI97S

](1() ()(J{)

;';;(,7 (100 1

lOO()(j

1

et des

YI

1 (JOU

zoo OO(j

200

:; S7S 7R'J

~ S7N 7\)9

4072044

son 000

'\()OOOO

(,2S

-S6 hl)

.'1006.25

:;
422 711

'\s non
1 7S9

)
4711 soo

{
47Y .')00

YI

-- 1

11100

92 Y2

927S:; n 7.':3

4264.;0.)



64 )5439

263Sk \047h

12J 301 1134Jl

') S95
g

9.12
6S.~ 676

69S9 h 69.'\

'II
q4 -[94

~O .L'12
4l)j 436

---1------
212 g7l)

216 Nl4

2022 1935
19.1 IN6
417 401

l'ln
1.W) 3632

') OZ7 6404

,'h"
1

] ()JN

1 650 2613

---~

'\ 219 42S1

243 125 217469

TABLEAU DFS DEPENSFS

Administration générale et frais communs

Art. Designation de j'objer des dqJC11\(.'S, dcs rtlhriql1L's l't dl'"
Ch~lpi(TL'\

CHAPITRE '\ 1.

SOM.MES DUES AUX PERSONNES ATTACHEES
A L'ORGANISME.

SI!. ]1cr:::ol/llcf.

SI!.OI
02
().J
()4

RClllunéralions dll personnel du UdlL .
Rélllu1H:-ratiollS du pcrSOllllcl de cumplémcnt
Charges de
Charges dérivalll dvla Iq!,islation vH:Ùk

patronale. . .
; S()Ci;l!t:S'extr:l-k'-gilks

--
IntLTVL'llrio!1 palfoluk.

social et A.S.B.L «(Euvrcs sOl"j,lles"
OS
06
07
OR
10
II

Honoraires f()rIl1Clriol1

[t1(1crnnitcs couvrant
(

HOJ1or:1irl'S forL1Ît,lircs

Assuranccs du personnel.

Ch;H~l'S r(Tlk<;

512. Ràrilmtiolls aull"cs qllc L~cl!c'"du t)(!rSOIII1c!.

512.01
(J2

03
04
OS

Administratcurs el C0l11lllissaircs
.i\1clnbrc.; de L"Olll1l1issiO!lS
Org;ll1cs dl' (011lri\k dl' l'Fut

des l'o]Jabof;11CU1'S

'î 13. h',li~ de déplaamcllts ct dl' rcllré~(,lIla!i()lI.

513.()j

02
Frais de
Prais de et de missions

I"ot..d pOUf le chapitre 51

{En milliers de francs)

;\l1tll:l' budgc"tairl' )'17'1

---".---..-
,V!ol1l;1nts

des credits

prevus

PUlif 197.'\

;\1011t:l11ts
des cn':dirs
par ;Htic1c

"j'()\;lLl'<.:

ch;lpirre

p.lrt

43



R 41'J 7 J4S
)% 73
)71 .157

2-13 222
b 276 6276

1 l

An. Désignation dl' l'ohjet de!'. dépen!'.e!'., Je!'. rubriques et dt:s ch;1pi!res

CHAPITRE 'i2.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR PRESTATIONS,
fOURNITURES, TRAVAUX, ETC., AYANT POUR
OBJET DES SERVICES OU DES BIENS NON SUSCEp-
rrBLES [)'ETRE INVENTORIES.

S21. LoU/ux ('{ millÙicl.

S21.01
02
03
04
05
06

Loyers des locaux,
Location matériel et
Entretien et des IOC111X
Entretien et du 1l1:1!ériel et du lllOhilicf
Assurances ill1lllel1bks
Impi\ts communaux et provinciaux

COll1p1él1lellt;lin\s

522. BUrt'dU.

522.0] .Frais de bureau gl"llerakmnH quelconques

523. Public,]tioIlS, fJrofJa,\!,ûl1dc et publicite.

523.01 Frais qllt.leonqucs de puhlicHioIlS, propag:lI1dc cr p!!b!il'ite

524. Conlentiel1.Y

524.01
02

JJonoraires
Frais de

contcntll'LlX

)"25. Charges finilucières.

52S .01 Intérêts des <:mprlll1rs

526. Autres [hlUilllX cf jJrestations par tiers.

526.0.1
07

Fr::tis de transpon . .
Produits de consommation

S27. ImpÔts sur le l'('I'ClItI.

527.01 ImpÔts sur Je revcnu .

Tota1 pour 1e chapitre 52

44

AI1Ilée blld?;ctaire [')79

(En ll1illiers de francs)

1\']()ntant s

des crédits
p,lr article

Totaux
par c!npirre

tvlonrants
des crédits

prévus
pour 197S

,---

--,-~-

627R

-,--..---

15676 14277

7045
_.~--,-~.-

627S 7045

2SS

260 406

5465
--,---...--

620S 5465

620S

317 J05
28

---I~~

)17 133

230 ln 215 328

230173
1---'

215.128

45()

1 0[6 716

--'-~'~'--'~--

_.~~._-,--

1466 716

301

288 301

243 465



Art. Désignation de l'objet des dépenses, des rubriques et des chapitres

CHAPITRE 53.

PAIEMENTS A DES TIERS PAR SUITE DE L'EXERCICE
PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE.

533. Dépenscs particulières.

533.01 Cotisations à des organismcs internationaux

S34. Rislournes et nON-ualeurs.

534.02 Pertes et charges diverses

J'otal pour le chapitre 53

CHAPITRE 54.

DEPENSES SUR RESSOURCES
AVEC AFFECTATION SPECIALE.

540.02 Paiements en réparation d'accidents de travail (crédit non
limitatif)

Total pour le chapitre 54

CHAPITRE 55.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITION
DE BIENS PATRIMONIAUX.

550.02
03
07

Mobilier
Machines. .
Bibliothèques.

Total pour le chapitre 55

Année hudgétairel97LJ

(En milliers de (rancs)

!vlontants
des crédits
par article

Totaux
par chapitre

l\.loI1lants

des crédits

prevus

pour J 97H

9703 LJ443

,-~-

IY

9703 9443

20

'--1_---
19 20

,~_.-._-

476

LJ722 LJ463

476

---~-I '~-

---

1 222
424

73

476 476

476 476

1 222
424

73

1719 1719
_._,~ ~

1719171Y

45



;;Or, 1 25 506

dl''' 1
66'.77

1

hh

1 ()on J()()()

<.J2 927S3

l)-~ 91. 7S3

S"
l

"1'1
1

574

J 719 i 1 7J9

(Fil milliers de francs)

1

\1:1~~~~i::~,1irL~ _1
,\I,munl',

1

I

[

crLdils i J'ur ,Hi\:

,Irtldc

!

par cbapifj".'

i
1

!

iV!ont<1llts

des cd.dits

prevus

pOlir ]97,<-;

Art. !ksign;l[IOII de 1'()hjel des dqwll-;cS, des r:lihriqITCc, et LieS L-h,lf,i! TTS

LHAP!TRF S(,

SOMMES DUES A DES TIERS PAR sUIn:
D'()PERATI0!\'S FlNA1\ClERES EN PRINCiPAL

i\11l0rtÎSSC11lLjHS Lks ell1prUl1h

i\V,111CCS cnl1scntÎL's ~-,lI persollnel

;'\vancl's consentil's j'OlTr U)]11Pll'

560,01

07
Ok

2...H !75
JI)

102
lU
7S9ITlTS

24_\ 2kk 20319<)

l'ou! pOllf le .:hapitTl Sh 24,; 2SS 20J J99

cr Ii\Plt'RF "9.

DF.PE:"-JSES POlIR ORDRI:.

Paiel1lcnts des

dl'L"ès des pen'
C:tisse de pension des

cr orj1hc!!11S l'j iildl.:ll1iliICS)90J)4
d.::"

L:! orpl1l'IÎII"

fonds ;\SB.! .II

J'otal pour k d1;witrc 59

TOTAUX POUR LES DEPENSES,

Cr.:dits dl' liquidation

Crédits d'engagement

46



Radio

Art. Désignation Je J'obiet des dépcnses, des rubriques et des chapitres

CHAPITRE 51.

SOMMES DUES AUX PERSONNES ATTACHEES
A L'ORGANISME,

511. l'crsonnel.

511.0]

02
04

Rémunérations du personnel du cadre
Rémunérarions du personnel de C(

Charges <;ociales dérivant dè la
patro!1;:t]c. . .

Charges sociales extra-le
Indemnités couvc:\nt des
Assurances du personnel.

sociale - P:ut

05
œ
11

réelles

512. Rétributions autres que celle~ du perso/nlcl.

512,02
05

Memhres de commissions. . .
Cachets des col1aborateurs cxtcrieurs

513. Frais de défJlaccments el de représcntation.

513,01

02
Frais de représentation.. .
Frais de déplacements et de missions

Total pour le chapitre 51

CHAplTR F 52.

SOMMES DUES A DES TIERS l'OUR PREST ATIONS,
FOURNITURES, TRAVAUX, ETC" AYANT POUR
OBJET DES SERVICES OU DES BIENS NON SUSCEP-
TIBLES D'ETRE INVENTORIES.

521 Locaux et matériel.

521.01
02
03
04

Loyers des locaux ct ch;ugcs complé1J\cnLlircs

Location de matériel et de mobilier
Entretien et réparation des locaux. ..
Entretien ct réparation du matériel et du mobilier

Année budgétaire [979

(En milliers de francs)

.1I.1ontants
des crédits
par artic1c

445552
H4 HHR

4S 799
1770
13A9
2n2

TO!:1UX
par fl1briquc

et chapitre

Montants
des crédits

prévus
pOlir 1978

426 525
R7251

45 628
16S6
]

400
3019

- ~--,--_.-

16
47942

--

204
21 2S5

1--

250
14 340

4241
1290

SB5.160 565 509

15
51741

---1--

654 S07

47958 51756

208
20 !lO

21 489 20 328
---,~~

637593

,04

19538
5027
]

766
~ I I--.---

20 121 26 635

47



48

Art. Désignation de J'objet des dl'penses, des ruhriques et des ch:1pirrcs

~22. Bureau.

522.01 Frais de burC1U généralemcnt qllelconques

'\2.1. l'ub/icatiolls, P}'()jhlgdllde ct /mhliâlc.

523.01 Fuis gi'nérakmcn! quclconques de puh1ic,HiollS, prop,1~:11Hk
ct publicite

526. AUlres presleltio!ls ci IrilU,l/fX IMr tiers.

526.01
03
06
aï

Sécurité ct surveillance
Frais de transport. ..
Droits d'auteurs ct d'enrcgistrL'mcnr
Produits de consommation

Total pour le chapitre 52

CHAPITRE 5.J.

PAIEMENTS A DES TIERS PAR SUITE DE L'EXERCICE
PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE.

5.33. Dépenses particulières.

533.01 Cotisations à des organismes intl'rTl,nio113UX .

Total pour Je chapitre 53

CHAPITRE 54.

PAIEMENTS DECOULANT D'INTERVENTIONS
DE TIERS DANS LE COUT

DE CERTAINS PROGRAMMES
(CREDIT NON LIMITATIF).

540.01 Interventions de tiers dans le COlit de certains programllll'S
(C.J\.L.)

Total pour le chapitrl' )4

(Fil milliers de fr:1l1cs',1

1

AnnCT hnd",.,cl"C 1'17')

i--=:1-1~-11iS--~~~~=-

1

dcs l:rl:~!its

"

p~1r ruhriquc

J rur ,utlck et ch:q-olti'c

1

1

.

1

1

1

I-

I

1

1

u

1sor)
.? 59!

j9715

5750

Il 7(-)3

(,()ll

--....--.---

---,-

202

--,-

MonL1T1ts

des cn:dit,.;

prc\'tls

pOlir 197H

!5 112

Ij 173 15 112

4(),j

6()() 40,1

J lJ9()

\r,N

1, 188
5 (-)7()

4955(-) 46416

N3450 88566

210

--

202 210

llJ2 210

Il 76,)

Il 7(;3 JI 763

Il 76j Il



Année budgétaire 1979
Montants
des crédÎts

Art. DésÎgnation Je l'objet des dépcnses, des rubriques et des chapitres '!\'1ont;11lts TO(;lIIX prévus

des crédits par rubrique pour J9n
par article et dupitre

CI IAPITRE SS.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITION
DE BIENS PATRIMONIAUX.

550.02 Mobilier 880 1 .146
01 Machines. \40 6.12

07 Bibliothèques. 160 736
OK Matériel technique 'i0 80
II) Instruments de musique. 150 50

- ----- ----- - -'-----'-'-
2. IHO H64

1

_.--- ---~,.-

Total pour le chapitre 55 2. !HO 2. H64
__--._m..- -.,,-.---

TOT AUX POUR LES DEPENSES,

Crédits de liquidation 752402 740996

Crédits d'engagement 2180 2. X64

(En milliers de francs)

49



50

Télévision

Art. Désignation de J'objer des dépcnses, dc~ rubriqucs et des chapitres

CHAPITRE 51.

SOMMES DUES AUX PERSONNES ATTACHEES
A L'ORGANISME,

511. Personnel.

511.0]

02
04

Rémunérations du personnel du Cldre
Rémunérations du personnel de cr
Charges sociales dérivant de la

patronale.
Charges sociales
Indemnités COl1Vf<l11tdes,
Assurances du personne!.

SOCi:lk -
part

os
ox
Il

flTlks

S12. Rétrihutio11S autres que ccllc$ du persollnel

512.05 Cachets des col1aboratcurs

51.1. Frais de dép/ilccmCJ1ts el de rc/nésCII1,71ioll

513 .01
02

Frêlis de
Frais de ct de missions

Total pour le chapitre 51

CHAPITRE 52.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR PRESTATIONS,
FOURNITURFS, TRAVAUX, ETC., AYANT l'OUR
OBJET DES SER VICES OU DES BIENS NON SUSCEp.
TIBLES D'ETRE INVENTORIES.

521. Locaux ct matériel

52] .01
112
03
04
OS
07

Loyers dcs locaux ct complémentaires

Location de matériel ct mobilier
Entretien et réparation des locaux. . .
Entretien ct réparation du matériel et du mobilier
Assurances
Energie.

A nnéc budgétaire 1979

(En miniers de francs)

!vlol1!<lllh

des crÙlit:::.

par article

1

5.)5432

2411 911S

ES 065
.5 89H

%2
4439

-

540811

Totaux
par whrillue

et chapitre

sn 704

Montants
des crédits

prevus
pOli r 1978

4735157
2112511

78 938
5194

651
4182

773 802

47 496

--I--'~'----
\40S0 47 496

.; non
70 265

-,-

1 000 1149

1 51111
17 ()56

3259
:; 150

X60
29.<1

2290
71 653

.-

73 265 73 943
--,._-~-

895241

2205
22 702

41]6

2 J05
HS2
295

--I--.~l--'-.--

26120 32 305



1

Annt':c hml~ét<1irc 1979

-------'- -
Montants

des çrédits
An. Désignation de l'ohjet des dépenses, des ruhriLJucs ct des chapitres ,~totl(ants Totaux prévus

des credits paf rubrique pour 1978
par article et chapitre

15.')69 15461

-- - ~- ~--
]55AéJ 15461

1 700 397

- ---------
1 700 397

HOO 639
7090 5292

100.144 9H 912
33373 27 952

153590 J97 094
2950() 381.)2

---- ----- ---- .---~
;24697 168041

------
368 086 4[6204

7000 6064

7 000 6064

7000 6064

59350 59350

--
59 350 59 350

59 350 59.150

522.01

523.01

526.01
03
06

533.01

540.01

522. Bureau.

Frais de bureau généralement quelconques

523. Public<1tiol1S, proth1gande et pl1hlicitd.

Frais généralement quelconques de publications, Je propagande
et de publicité

526. Autres tnestatiofls ct tr<ll'dUX thlr tiers

07
08
09

Sécurité et surveillance
Frais de rransport . .
Droits d'auteurs, enregistrements,

de presse. .
Produits de eonsOlllmation .
Frais de films, pellicules, etc.
Fnis de marériel de pLncau

rctr:ll1smissions, agences

Total pour le chapitre 52

CHAPITRE 5.1.

PAIEMENTS A DES TIERS PAR SUITE DE L'EXERCICE
PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE.

533. Dépenses parlic:ulières.

Cotisations à des org:1I1isml's nationaux et internationaux

fotal pour le chapitre 53

CI TAP1TRF 54.

DEPENSES SUR RESSOURCES
AVEC AFFECTATION SPECIALE.

Paiements découlant d'interventions de tiers dans ]e catît des
programmes (crédir non ]imitatif)

Total pour le chapitre 54

(En mi1!iers de francs)

51



Année budg,daire
j
')7')

(En mi11iers de (ranc.)

Art. Désignation de l'ohjer des dépenscs, dcs ruhriquc,", cr dcs chapitres

-~~-

j\lontaJl(S

des crédits
par anicle

'[otalIX
peU rubrique

ct chapitrl"

J\;fonta!lts
des crédits

prt'Vus
pourl97R

CHAPITRE 55.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITION
DE BIENS PATRIMONIAUX.

550.02
03
04
07
ON
10

Mobilier
Machines. . . .
Matériel de production
Bibliothèques. .
Matériel technique. ..
Instruments de musique, accessoires

Total pour le chapitre 55

TOTAUX POUR LES DEPENSES,
Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

52

2560
(-j5X

'ÏO()

1')2
130
61X

-

-~.~-

t 43')153

2625
593
SOD
192
110
628

4668 4668

-"-..-

4668 4668

--

1 381 527

4 (-j(-jg 466N



Services techniques

Art. Désigt1~1tiOI1 de l'ohjet des di'!wl1ses, cks rubriques et des ch~lpitres

A. BUDGET ORDINAIRE (suhvcntion).

(:HAPITRE SI.

SOMMES DUES AUX PERSONNES ATTACHEES
A L'ORGANISME,

')11. j'cr.';(lillld.

511.01
04

ReJ1lllnl'c)tions du du C:1Jre .
Charges sociales dl' Ja législation soua1c- Part

p:1tron:llc .. ...
Indcmnitl:s (OLlvr~1nt des ch:lf[.';es rCl'lIL,s
Assurances (hl pnsonncl.

os
II

')12. Rétributiuns autres que celles dit !)(:rs(mncl.

512.05 Cachets d,-'s collabof::J.tellrs

')13. rrais de (/i;p!aa'nlcilfs et de représentatio/l.

513.01
02

Frais de
Frais de l'l de 111issiu1ls

rotai pour le chapÎtre SI

CHAPITRE 52.

SOMMES DUES A DES TIERS POUR PRESTATIONS,
FOURNITURES, TRAVAUX, ETC., AYANT POUR
OBJET DES SERVICES OU DES BIENS NON SUSCEP-
TIBLES D'ETRE INVE~TORIES.

521. LOCdUX et matériel.

S2] .01
02
m
04
os
07
œ
09
la

Loyers Jes 1oc:1l1x et
LocltiOIl dl' marérielet lI'- """"ilL!. .. .
EntrClil:n des immeuhlcs, immobiliers et IOCILIX
Entretien ct rép:1ralion dll el dll mobilier
Assurances des IOCll1X l't du m~lh'Ticl
Energie. . ..,.
Entretien des émetteurs ct relais
Divers. . . .
Ecoute dl' contrÔle

Annel' hud!!,etaire 1979

(En milliers de frallcs)

~-
Ivlontallts

des crédits

prevus

pOLir 197fi

l\lo]ltants
des crédits
par article

299292

14630
1 X24
2024

ruraux
par ruhrique

et Ch:lpitre

295597

15029
1754
1962

---~-,-------
3] 4 342

,-

15
4250

)9743

27 '-)lO
SII

7J 050
[3021

1111

117770

su

75
6746

-----

324671

--,-----
gO

75
6203

'.-

6821 6278

---.-

320 620

26
2718

B 94H
26 034

76621
]

1 963
57
57

-,-, ~,---
]58 ]89 1\1424

53



/\1l11L:e hudgétaire J979

(En milliers de francs)

Art. Désignation de l'objet des dépenses, des rubriques et des chapitres

~~~-

1'v1ontants
des crédits
par article

Totaux
par rubrique

et chapitre

Montants
des crédits

prevus
pOlir 1978

522. Bureau.

522.01 Frais de bureau généralement quelconques

.'123. Publications, publicité et propagûndc.

523.01 Frais généralement
et propag,wdc.

quelconques de puhlicatiolls, publiciti'

52('). Autres prestations et fravaux par tiers.

526.01
03
07

Frais de manutention ct de surveillance
Frais de transport. .
Produits de consommation

Total pour le chapitre 52

CHAPI'J"RF 53.

PAIEMENTS A DES TIERS PAR SUITE DE L'EXERCICE
PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE.

.531. Stocks el il!I!Jrouisionllen1Cl1ts.

531.01 Srocks et approvisionncments

Total pour le chapitre 53

CHAPITRE 55.
SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITION

DE BIENS PATRIMONIAUX.

550.02
03
07
08

i\lobilier
Machines. .
Bibliothèques.
Matériel technique

Total pour le chapitre 55

TOTAUX POUR LES DEPENSES SUR BUDGET ORDI-
NAIRE,

Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

54

-,--

100

2692

2750 2692

~
,--"----

---

71R
1 780

200

J63 737

6933(;

-----

l032
113
72

763

--,---

---

-'---

559 724

100

.JO

--,---

2698 30
-,.--

154146

69.136

69 336 69 336

69 336 69336

1 1132
113
72

763

----

1 980 1980

--
1980 1980

~~-

546082

1980 1 980



Art. Désip.,n<1rioll dl' l'objet de~ tkVCllSl'S, de..; rlllJ1-iqlll:~ et des l"h~lpitfCs

B.
--

BUDGET FI!\ A NCi'.
PAR 1 E fONDS D'INVESTISSEME!\T DE l.A crn.

CHAPI'I'RF SI.

SOMMES DUES AUX PERSONNES AtTACHEES
A L'ORGANISME.

512. Rétrihution_- aulres ql/e celles du pc/sollne/.

512.07 J Ionoraire~ il1genieurs-con~eil~ et archirco-:tl's

rotai pour le chapitre 51

CHAPITRI

SOMMES DUES A DES TIERS POUR l.' ACQUISlTJO'J
DE BIENS l'At RIMONIAUX.

550.01
09

J"crLÜns et hiÜiments
Installations techniques

TOlal pour le chapitre .15

TOTAUX POUR LES DEPENSES SUR EONDS [)'!'\lVES-
TISSEMENTS :

Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

c.
--

BUDGET EI'JANCE l'AR EMPRUNTS.

CHAPITRI.:-;-I.

SOMMES DUES AUX PERSONNES ATTACHEES
A L'ORGANISME.

512. Rétrifmfiolls autrcs 'I1fC
ccf{cs du IJcrs(J1IlIc/.

)12.07

Honoraires inf-';énieurs-col1Seib l't architectes

1'0tal pour le chapitre .11

,Fn milliers de rLlI1Cs)

.\!1l1lT hlldgc!;lirc l'F<)

~-

JV\Ul1tallls
des cf,:dits
p:H article

1"01",111-'

p~lr fubrÎqllc

1

et dLlpl!fe

i()(1

9
l)4()

]()
h40

10 tAO

]()(AO

5000

1=500~

l
)

non

,\1ont;lnts

des cn::dits
prévus

pour] 97H

") S(J()

") 500

3.'100

16600
n 050

49 650

496.'10

')") ISO

JO 000

10000

III 0110

55



\0

Arr.
]

ksi!-',nation de l 'ohjet des dcpcnscs, des ni briq IWS ct dcs L!J;1pitrcs

ClIJ\PITRE '\2.

SOMMES DUES A DESJ'IERS POUR PRES 1ATlO0JS,
fOURNITURES, TRAVAUX, ETC., AYANI l'OUR
OBJET DES SERVICES OU DES RIENS NON SUSCEp-
'['IRLES D'ETRE INVENTORIES.

)"lJ. /.OOl/fX el Irl<lténc!.

521,OS Assurances

rotai pour le chapitre 52

ClIi\pITIŒ

SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITION
DE BIENS PATRIMONIAUX.

550.01
OS
06
08
09

Terrains ct h,himCI1!S
Véhicu!cs ,1uroll1obilcs
ln'ilallations réll:ph(Hliqllcs
MarcricJ rcc
Installations

1

rotaI pour le chapitre 55

TOTAUX l'OUR l.ES DEPENSES SUR EMPRUNTS,

Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

TOTAUX POUR LES DEPENSES DES SER VICES TECH!\iI-
QUES,

Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

(Fil nlillicrs de Ir,1llc'S;,

\"~''''!~''=-_I

,\.!()11Llllh
1

rOLlll\:

des nnJirs

1

P,1f nlbriquc

P,lf "rtIL"1e ct chapl1re

_."-" -

'\6
()(),~

.) (,92

)
15 -iS0

J\1011Llllts

des crcJirs

prCV1IS

pOlir lY7R

:2son

1500

-- -- --
1. SO()

212600
1000

yon
1)oon

:;0.') jOn

-,--- .--.-
Fc,().')') 591 bO()

--,
--

Fh Ok'-) ')91
6(J()

)SI()N'-) 604 10n

203 (J(J() 495 aO()

'-)51 453 1 20) 332

lD4 ';J.')() 4% 9XO



Services administratifs et financiers

Art. J)e~ignatiol1 de !'ohjet des dqxll'>es, des ruhriques cr des L-h;lpirres

CHAPITRE 51.

SOMMES DUES AUX PERSONNES A ITACHEES
A L'ORGANISME.

5 J! "crSOl/l/el.

'�11.Dl
02
04

Réll1l1néLlriol1s du pcrSUJlIIL'1 du cldre
RemunlTations du de L(

Charges SOCi~lks de h
patrollale .

, soci:l1es cxtra-1cgaks
SOCi,11 . . .

Indemnites COl1vr~llH des charges reelles
IIo!loraires forfairaires
Assurances

soCi;11e
-- Part

05
06
OX
10
Il

'112. }{i!trifmtiof/s autres qlfe cclles du jJCrsOilllcl.

5l2.02
05
06

j\;1cmbres de cOl1lmissions

Cachets collaborateurs libres
Honoraires de médecins

513. ,"'rais de déjJlaccmcnts et dl' rcprésClItdtioll.

513.01
02

Fr:1is de
Fr:1is Je et de missions

rotaI pour le chapitre 51

CHAPITRE 'il.

SOMMES DUES A DES TIERS l'OUR PRESTATIONS,
FOURNITURES, TRAVAUX, ETC., A YANT l'OUR
OBJET DES SERVICES OU DES BIENS NON SUSCEP-
TIBLES D'ETRE INVENTORIES.

521, Local/.Y et mlltérid.

121.0!
02
03
04
09

Loyers des locaux. .,
Location de matériel CI Je ll10hilier
Entretien et des !OCllIX, .
Entretien et nLlIcriel et mohi!ier
Divers

Annee hUL/géuire J L)79

(En miniers de francs)

j\10lJtal1ts
des crédits
par article

14003!

1
.21 649

14259 i

,--

-; 646

1 éJ07

1139
1 105

213éJ

1 (Fi)

ruraux
par rubriquc

et ch:1pitre

2éJ\

IX40J5

49
1 064

,\1ontants

des crédiLs
prevus

pOlir ISJ7S

!40 570
]
B (}J9

14120
2.60

29S6
1 S34
1 IX9

éJ76

179974

2 1,';3
962
141

~,--
,,09 )

2016

')J
1 321

, ,--

,-

IBB 4017

32

11L\ 1 374

184604

31
l.J654

1

1

16492
\0 .\

.

22 4

.

1

..

)

..

6

.

7,
6

915 éJ55

'iOO B85

45423 1-590,~~-

57



58

Art. Designation de l'ohjer des dcpcnscs, des fllhrilll1Cs d ck.;.,ch3pirn.-s

522. Bureau.

5n,Ol Fr:\is de bUrCêll1 (!.cncr:dC1l1L'l1t quc!cOl1qu,:s

Slf,. Autrcs /Jrcsf<ltiolls ci !idf tfl'rs.

526.01
0.1

Sécuritc ct .~urvci]IC!J1ll' hà1ÎI11CIllS el insnl1:lliolJS

Frais Je transport

527. fmposilÎo!/s

527.or ImpÔts sur les ITVl'tlll\

rotai pOUf le chapitre 51

ClIApITRF \1.

PAIEMENTS A DES TIERS PAR SUITE DE L'EXERCICE
PAR L'ORGANISME DE SA MISSION STATUTAIRE.

53 J Stocks et opprrJllisioJ11lelJ/cnl.s.

531.111 Stocks ct approvisi()l1lh:rnC!1rS

534. Ristournes el lIon-u,rieurs.

534.02 Pcrres et charges diverses

Total puur le chapitr<: .).)

CJ-IAPITRE ,55,

SOMMES DUES A DES TIERS POUR L'ACQUISITIO:-J
DE BlE'IS PATRIMONIAUX.

550.02
03
04
OS
07

Mobilier
Machines
t\1aréricl d'cnrrcllCll .
j\Lltériel mess et servin' rm;dic:a]

Bibliothèques.

fotal pour le chapitre SS

TOTAUX POUR LES DEPENSES:

Crédits de liquidation

Crédits d'engagement

\nncc hlldgl~tairc 1'J7')

(Fn milliers de francs)

-~
---~-'-"'-----

AI()flf<1nfS

des credits
p;1f <lrlic!e

"
055

200()

1 147

4.~'I
\1

430
28

,-

!"OI;H!x
par rubrique

cr ch,lpitre

IS S]LJ

66B5

200U

2.\/1

2S'J 246

MOlltaJJts
des crédib

prévu.s
pour 1975

'IOSS
"

672

'1672

14 S94
1 Y19

16 SU

;9

-
:;S 39

-
SI 263

2000

2000

3S9

17,\ 389

-----------
2,1S'i

1147
425

\1
4.10

2N

-~t---------
:2 OS 1 20S1

--.-
:2 OSI 20S1

- ---,--------

270 .B7

20S1 2081

33.380
- E- G


